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RÉFORME DES FRISONS. 

I. SYSTÈME DE L'ISOLEMENT ABSOLU. — LES JEUNES DÉTENUS. 
Nous avons dit que le projet de loi présenté à la Cham-

bre des députés s îr la réforme des prisons admettait en 

principe l'isolement de jour et de nuit. Après les discus-

sions qui, depuis de longues années, se sont engagées sur 

le mérite de ce système, comparé avec celui d'Auburn 

ou tout autre , il est désormais inutile de revenir sur 

la question théorique. L'Exposé des motifs a donc sage-

ment fait en la laissant de côté, et en présentant le sys-

tème de l'isolement absolu comme désormais à l'abri de 

toute controverse sérieuse et de bonne foi. Nous n'avons 

pas non plus l'intention de discuter ce système en lui-

même, nous le prenons aussi comme acquis irrévocable-

ment à la réforme. Dieu veuille qu'il en soit ainsi dans 

le sein des Chambres, et que le projet ne s'égare pas 

dans toutes les théories contradictoires qui, depuis trop 

longtemps, retardent la solution au lieu de l'avancer. 

Il y a d'ailleurs quelque chose de plus utile à consulter 

que la théorie, — c'est la pratique, telle que nous l'a-

vons sous les yeux, près de nous, à Paris même, et dont 

les résultats, un peu trop négligés par l'Exposé des mo-

tifs, sont de nature à désarmer les plus obstinés, à con 

vaincre les plus incrédules. 

Nous voulons parler du système d'isolement de jour 

et de nuit tel qu'il est pratiqué dans la maison d'édu-

cation correctionnelle des jeunes détenus. 

Il y a plusienrs années —• tandis que certains publi 

cistes continuaient d'entasser volumes sur volumes pour 

démontrer la supériorité de tel ou tel système de leur 

invention, tandis que l'on faisait venir à grands frais de 

toutes parts les mille documens contradictoires rédigés 

sur les prisons étrangères, M. le préfet de police, Gabriel 

Delessert, comprit qu'il était temps de quitter le vide des 

études spéculatives, et conçut le projet de mettre en pra^ 

tique celui de tous ces systèmes dont l'exécution parais 

sait devoir être le plus sérieusement contestable, — le 

système de l'isolement absolu. 

Quand, pour la première fois, nous apprîmes laréfor 

me qui était projetée, nous craignîmes que cet essai ne 

répondit pas aux espérances de l'administration et com 

promît gravement la question du système pensylvanien; 

non pas que ce système, en lui-même, ne nous parût le \ 

seul logique, le seul efficace au double point de vue de 

l'intimidation et de l'amendement; mais c'était sur des 

eufans que l'essai allait se faire, et les dangers signalés 

par les adversaires de l'isolement absolu, — s'ils nous 

paraissaient chimériques à l'égard des adultes — pou-

vaient avoir quelque chose de plus sérieux pour une 

classe de détenus dont l'éducation avant tout est à faire, 

et qu'il faut songer plutôt à moraliser qu'à punir. 

Cependant, une expérience d8 cinq années est venue 

dissiper tous les doutes et témoigner en faveur d'un 

système dont les effets constatés sur de jeunes détenus 

sont a plus forte raison incontestables pour les adul-
tes. 

Nous ferons connaître sommairement quelques-uns 

ae ces résultats : c'est là le préambule le plus utile que 

nous puissions donner à la discussion qui va s'ouvrir 

dans la pressent devant les Chambres. 

La maison d'éducation correctionnelle renferme tout 
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M. Courtois d'Hurbal, rapporteur, prend la parole pour sou-
tenir l'accusation, qui est combattue par une plaidoirie babi-

i
e

,
et chaleureuse de M

e Crémieux. L'avocat insiste surtout pour 
démontrer l'incertitude des opérations de l'expertise qui con-
stitue la principale charge contre l'accusé. 

Le Conseil se retire dans la chambre des délibérations, et à 

la majorité de quatre voix contre trois, il déclare que l'accusé 
nest pas coupable. FM conséquence, M. le président, prononce 
'a mise en liberté. 

tions malhabiles semblent propres à tous les systèmes, 

excepté à celui de l'isolement absolu. C'est à M. le préfet 

de police.qu'il faut reporter l'honneur de ce succès : on 

lui doit un premier pas, et un pas immense, dans la voie 

de la réforme pénitentiaire. 

L'isolement des détenus n'est pas, on le comprend, 

celui dont l'inflexible rigueur est adopté dans le système 

américain. L'isolement n'est absolu que pour les déte-

nus entre eux ; mais les communications sont incessan-

tes entre les détenus et les gardiens, les instituteurs, les 

chefs d'atelier, le médecin, le directeur, l'aumônier. 

Les visites des parens peuvent être aussi autorisées. 

Ainsi que le déclare l'Exposé des motifs du projet de loi 

soumis à la Chambre des députés, c'est en ce sens que 

dans la pratique devra être appliqué l'isolement qui sert 

de base à la loi. S'il doit en être ainsi pour tous les dé-

tenus, à quelque classe de criminels qu'ils appartien-

nent, cette modification était nécessaire, surtout pour 

les enfans, dont, ainsi que nous le disions tout à l'heure, 

l'éducation est complètement à faire. 

Dans le pénitencier de la Roquette, toutes les disposi-

tions ont été prises pour qu'après une détention de quel-

ques armées l'enfant pût sortir avec un état, et avec tous 

les élémens d'une instruction élémentaire complète. A 

son arrivée dans la prison, chaque détenu est classé sui-

vant son aptitude , suivant la nature de ses travaux an-

térieurs , et il lui est appris l'un des métiers organisés 

dans les ateliers de la maison, l'ébénisterie , la serrure-

rie, la menuiserie, etc. Indépendamment de cet appren-

tissage, coiutimment surveillé par un contre-maître, le 

détenu apprend la lecture, l'écriture, le calcul , le des-

sin : l'instruction religieuse complète ce système d'édu-
cation. 

Quand on songe au chiffre de la population de la mai-

son, et quand on n'a pas vu fonctionner l'ingénieux sys-

tème mis en pratique pour le développement de l'ius-

truction mécanique , élémentaire et religieuse , on se 

rend difficilement compte et des moyens employés et 

des résultats obtenus ; on croit surtout qu'un personnel 

fort nombreux est nécessaire pour la surveillance et 

l'instruction de 500 enfans qui sont à surveiller et à ins-

truire séparément, chacun dans sa cellule, et sans qu'ils 

puissent jamais ni se parler, ni se voir. Il n'en est rien 

cependant : un personnel très restreint suffit à tout sans 

que l'instruction des enfans ait jamais à en souffrir. 

Nous avons vu des enfans qui étaient arrivés à la mai-

son dans l'ignorance la plus complète, faire en moins 

de trois mois, dans la lecture, l'écriture, le calcul, le 

dessin, des progrès que ne donnent pas souvent, en une 

année, les pensionnats les plus renommés. Nous en 

avons vu d'autres qui, indépendamment de cette ins-

truction élémentaire, avaient, au bout de deux ans, un 

métier honnête et lucratif, qui à leur sortie les mettait à 

même de gagner 4, 5 et 6«francs par jour. 

Que l'on compare ces résultats à cgux que produisait 

naguère cette contagion mortelle du régime en commun! 

Presque tous ceux qui y avaient été jetés une fois étaient 

appelés bientôt à y rentrer. C'était dans la vie commune 

des jeunes détenus qu'avaient commencé à apparaître 

ceux qui plus tard allaient peupler les maisons centrales 

et les bagnes; les trois assassins — de vingt ans à 

peine — qui ont naguère porté leurs têtes sur l'échafaud, 

avaient passé par la prison de la Roquette ; ils y avaient 

grandi, s'y étaient formés : ils avaient aiguisé leurs poi-

gnards dans les ateliers de cette prison, que la loi men 

tcuse leur avait donnée comme maison de correction. 

\\uant à l'état sanitaire, nous avons dit qu'il s'était 

égi\x3ment amélioré sous l'influence de l'isolement. Nous 

ne pouvons mieux faire, à cet égard, que de citer l'ex-

trait <-vx rapport adressé par de savans praticiens à M. le 

police : 

GBRONIQV! 

DÉPÀRTEMENS. 

— CORSE (Bastia), 15 avril. — L'instruction relative 

a la vente des biens de la commune de Quasquare, diri-

gée par M. le conseiller Maniez, se poursuit avec vigueur, 

L y a quelques jours, nous avons annoncé l'arrestation 

nu sieur Grosseti, pharmacien à Ajaccio, l'un des ac-

quéreurs des biens de la commune, et celle des deux 

fjçnanjers qui qn\ signé le procès-verbal rlo vente» 4u" 

par de savans pratic; 
préfei

 x 

t Noua 'ons été merveilleusement surpris, monsieur le 
préfet, de3 immenses améliorations dues à votre sollicitude 
continuelle! -iur tout ce qui regarde les besoins de la maison 
des jeunes détenus, et l'appréhension qu'avait fait naître en 
nous l'applica lion du système cellulaire s'est bientôt dissipée, 
en présence de résultats obtenus par ce moyen, et en voyant 
surtout sur les physionomies des détenus un air de santé et 
presque de satisfaction remplacer celui maladif et malheureux 
que nous avions trouvé il y a trois ans 

» Il taut avoir vu comme nous le déplorable état dans le-
quel se trouvaient les enfans lors de la communauté, pour 
pouvoir attester les immenses avantages obtenus sous le nou-
veau régime, et, tout en reconnaissant et tenant compte des 
difficultés innombrables que l'administration a dû rencontrer 
dans les premiers temps, nous sommes convaincus que la ta 
che sera beaucoup moins pénible à mesure que les anciens 
élèves disparaîtront de l'établissement, pour faire place à de 
nouveaux qui n'auront pas vécu sous l'ancien système... 

Un système de récompenses a été également mis en 

pratique, et produit d'excellens effets sur la conduite des 

détenus. Au nombre de ces récompenses, on a placé la 

mise en liberté provisoire du délenu avant l'expiration 

de sa peine et sous la surveillance d'un des membres du 
comité de patronage 

Tels sont, et bien sommairement, les résultats géné-

raux du système adopté dans la Maison d'éducation 

correctionnelle, et nous avons sans doute raison de pen 
"erflivî lAnr̂ tinL'g.d'wn.tal^pa^Vin .m-ditof-ijvri,-™ 

té, soutenait n'avoir reçu que 240 fr. au lieu de 600 fr. 

qui lui étaient dus, et réclamait les 360 fr. formant le 

montant intégral de sa créance contre la société. 

Le Tribunal, après avoir entendu M6 Berthoud pour 

M. Geniès, et M" Thorel-Saint-Martin pour la société de 

sauvetage du Télêmaque, a réduit la demande do M. 

Geniès à 315 francs, qu'il a condamné la société à lui 

payer. u , 

— COMMERCE DE LA BOUCHERIE. — BANLIEUE.—GARÇON A 
DEUX MAINS. — Une ordonnance de police du 25 mars 

1830 défend aux garçons bouchers étaliers ou à deux 

mains (on appelle garçon à deux mains, celui qui rem-

plit à la fois les fonctions d'étalier et de garçon d'échau-

doir), qui jjnittent l'.étal d'un maître boucher, d'entrer 

chez un autre boucher, à moins que l'établissement du 

nouveau maître ne soit séparé du premier par cinq étaux 

en tous, sens , ou bien qu'un an ne se soit écoulé depuis 
sa sortie. 

Lo Tribunal do commerce était saisi aujourd'hui de la 

question àf savoir gi Jeç disppsitippti de cette ordonnan» 

cupera deux. On les laisse se dépraver provisoirement, 

Sft»f à les moraliser après. 

C'est là, du reste, l'histoire de tous nos établissemans 

de morale et de bienfaisance. On dépense des millions 

pour soigner les malades, on marchande quelques cen-

taines de mille francs pour les secours qui empêcheraient 

la maladie de venir. La ressource de l'ouvrier valide, 

mais malheureux, sert à soigner le malade; le Mont-

de-Piété nourrit l'hospice. On se ruine à construire des 

prisons pour ceux qu'y jettent l'abandon et l'ignorance, 

et à peine laisse t-on quelque pierre pour tjâtir les sal-

les d'asile et les écoles où viendrait s'épurer et s'ins-

truire cette population qui, faute de secours, va plus 

tard encombrer les maisons de détention. 

Ainsi encore, il y a pour les femmes une prison dans 

laquelle nous reconnaissons que depuis plusieurs années 

d'importantes améliorations out été introduites — celle 

de Saint-Lazare. Mais cette prison n'est ouverte qu'au 

vol et à la prostitution. Entre elle et la première faute, 

il n'y a pas d'intermédiaire. La loi donne à la puissance 

paternelle un droit de correction dont l'exercice sage-

ment organisé pourrait être fort efficace; mais ce droit 

n'existe que dans la loi, et la parcimonie de l'adminis-

tration municipale le paralyse complètement. Ainsi croi-

rait-on qu'à Paris il n'y a que trente places disponibles 

pour les jeunes filles à détenir par voie de correction 

paternelle ? Une fois les trente places occupées, les pères 

de famille voudraient vainement exercer leur droit de cor-

rection, alors que peut être il suffirait à ramener des 

natures qui ne sont pas encore perverties. Il s'agit de 

jeunes filles pour lesquelles tout n'est pas perdu encore... 

Il faut attendre : il n'y a pas de place pour elles. Quand 

elles seront des voleuses ou des prostituées , l'on en 

prendra soin; elles auront une prisoD, où l'éducation 

morale, où l'instruction élémentaire leur seront données; 

mais, jusque là, rien à faire pour elles; il n'y a que 

trente places au couvent de la Madeleine; les places sont 

occupées, on ne reçoit plus qu'à Saint-Lazare. 

Cet état de choses n'a pu échapper à la sollicitude des 

magistrats auxquels est confiée la mission d'autoriser les 

droits de la correction paternelle, et nous savons que M. 

le président de Belleyme a souvent réclamé près du con-

seil municipal pour obtenir que des développemens nou-

veaux fussent donnés à l'institution du couvent de la 

Madeleine. M. le préfet de police a aussi insisté de son 

côté pour que des dispositions fussent prises à l'effet 

d'appliquer aux prévenus le système mis en usage à la 

Roquette pour les condamnés. Mais, à leurs justes plain-

tes, on répond par le grand mot d'économie, et rien ne 
se fait. 

Nous comprenons qve toutes les améliorations sont 

nécessairement subordonnées à des questions de budget, 

et que tout ne peut pas se terminer d'un seul coup. Mais 

pense-t-on qu'un peu de cet argent si libéralement pro-

digué par les membres du conseil-général à l'embellis-

sement de leurs quartiers respectifs ne pourrait pas plus 

utilement trouver sa place pour la moralisation d'une po-

pulation que l'on pourrait arracher en partie à la conta' 

gion du vice? M. le préfet de la Seine lui-même sait-i 

user de son initiative pour provoquer de semblables me-

sures ? Il est fort glorieux sans doute de lire son nom à 

tous les angles d'une rue largement alignée; il le serait 

plus encore de rattacher le souvenir de son administra 

tion à une institution morale et féconde comme celle 

dont nous parlions tout-à-l'heure. 

Si nous nous sommes étendus sur ce sujet , c'est que 

des faits résulte , ce nous semble, un double enseigne-

ment au profit de la discussion du projet de loi dont est 

saisie la Chambre des députés : d'une part, la constatation 

des résultats obtenus giâce au système proposé par ce 

projet; d'autre part, la nécessité, dans l'exécution, d'ap 

pliquer avant tout ce système à la population jeune de 
nos maisons de détention. 

C'est là encore, en effet, une manie de certains réfor-

mateurs, de remédier au mal là où il est le pire, ou plu 

tôt incurable, et de ne rien faire pour l'empêcher de se 

produire : — architectes maladroits qui commencent 

leur pyramide par le faîte, sans s'inquiéter de la base, et 

seulement pour qu'on les voie, eux, de plus haut. Ainsi, 

en matière pénitenliaire, ce sera d'abord le bagne qu'il 

faudra moraliser : on n'aura de sympathies et de secours 

pour le criminel qu'autant que son crime lui aura valu 

d'être forçat. Mais pour celui qui n'aura commis qu'une 

faute légère, qu'une première condamnation aura frappé 

on ne daignera pas s'en occuper encore. C'est là un 

système de réforme qui -ne saurait rien produire. Ce 

n'est pas à la fin de la carrière qu'il faut tenter d'arrêter 

la dépravation et le crime : c'est au début, c'est lorsqu 'il 

est possible encore de rebrousser chemin. 

Aussi n'hésitons-nous pas à dire que c'est sur les pri-

sons destinés aux jeunes détenus que l'exécution de la 

réforme devra s'arrêter d'abord. On a vu ce qu'a pu 

produire le premier essai qui a été tenté. 

Ceci dit sur le principe même du projet de loi, nous 

en examinerons les détails dans un autre article. 

tifier de leur moralité et de leur aptitude au remplace-

ment, ont été également adoptés. 

Une discussion s'est engagée sur l'article 26, qur*str-

pule : 1° qu'aucun contrat de substitution ou de rem-

placement ne sera valable s'il n'est passé en la forme 

authentique ; 2° que le prix convenu entre le remplacé 

et le remplaçant sera déposé dans une caisse publique; 

ou si la somme n'est pas immédiatement versée, la gros-

se de l'acte sera déposée dans la même caisse. 

M. le comte Pelet (de la Lozère) et M. Persil ont com-

battu les prescriptions relatives au dépôt, dans unecaisse 

publique, de la somme convenue entre le remplaçant et 

le remplacé , cette disposition leur paraissant violer les 

droits qu'ont tous les citoyens de disposer de leur pro-

priété. 

M. le maréchal Soult a défendu la loi , attendu que 

l'expérience démontre que les remplaçans dépensent 

toujours d'une manière déplorable pour la discipline de 

l'armée les sommes qui leur sont sont remises , et qu'il 

a été reconnu que le dépôt de ces sommes dans une 

caisse publique pouvait seul préserver les remplaçans de 

se laisser tromper par les compagnies, ou de se livrer à 

des déportemens qui souvent les font passer devant les 

Conseils de guerre. 

La Chambre , après avoir entendu encore M. le comte 

Portalis, a renvoyé la suite de la discussion à demain. 

CHAMBRE DES DEPUTES. 

La Chambre des députés a voté aujourd'hui, à la ma-

jorité de 171 voix contre 98, le projet de loi relatif à la 

police de roulage. 

Un incident important a signalé celte séance. 

La Commission a proposé un article additionnel ainsi 
onçu : 

i Des ordonnances royales pourront suspendre en 

» totalité ou en partie l'exécution des dispositions por-

» tées en l'article 13 dans les départemens dont les con-

» seils généraux en feront la demande. » 

Le but de cet article — et la Commission n'a pas cher-

ché à le déguiser — était de remédier autant que pos-

sible au déplorab'e résultat que l'adoption de l'amende-

ment de M. Darblay ne pouvait manquer d'avoir sur le 

sort de la loi tout entière. Le paragraphe a été adopté 

par la Chambre, qui mieux informée a compris , ainsi 

que nous en avons émis l'espoir, qu'elle ce devait pas 

reculer à revenir sur une erreur, ou dji moins à la ré-
parer autant qu'il était en elle. 

Le succès de celte proposition , qui a eu l'avantage de 

rallier à la loi un certain nombre de voix disposées à 

voter contre, depuis l'adoption de l'amendement de M. 

Darblay, a été de la part de quelques membres l'objet 

d'une critique que nous ne croyons aucunement fondée. 

Nous avons nous-mêmes assez librement blâmé l'incon-

sistance d'opinions de la Chambre dans des occasions 

où, par exemple, elle rejetait, par un vote d'ensemble, 

des dispositions accueillies en détail un instant aupara-

vant, pour qu'il nous soit permis de ne point partager 

ici le sentiment de ceux qui ont cru voir une contradic-
tion entre les deux votes dont il s'agit. . 

Il suffit pour se convaincre du lien logique qui existe 

entre eux, de mettre les textes en regard l'un de l'autre, 

et l'on verra que tout en maintenant le principe de fa-

veur de l'amendement, la disposition additionnelle se 

borne à concéder une nouvelle faculté aux départemens, 

à savoir celle de revendiquer le bénéfice du progrès au-

quel tend incontestablement la législation nouvelle, tant 

au point de vue de la conservaton des routes, qu'au 

point de vue du perfectionnement des véhicules. 

Ainsi, il y aura droit pour les transports agricole?, de 

dégrader à loisir les chemins de petite et grande vicina-

lité, même les routes royales et départementales, dans la 

portion de parcours qu'ils leur emprunteront,'—puisque 

telle est la portée du vote désormais acquis au malen-

contreux amendement de M. Darblay;—mais aussi, droit 

pour les conseils généraux, juges, assurément bien 

compétens des opportunités locales , de répudier un 

si dangereux privilège, et de regarder le bon état des 

communications comme étant pour l'agriculture telle» 

même d'un intérêt au moins aussi grand que le non-

renouvellement 'de quelques mauvaises roues, dans un 
délai de neuf années. 

La disposition additionnelle nous paraît donc sage et 

logique, puisqu'elle atténue, autant qu'il te pouvait, le 

mauvais effet de l'amendement précédent. Elle a d'ail-

leurs contribué à faire passer une loi, encore défec-

tueuse sans doute, mais préférable, quoi qu'il en soit, 
à la législation actuelle. 

JUSTICE CIVILE 

cela'.. 

Je d« 

porté 

suffisamment de^nstruc^on et dVaeDais... 

Mazarin, interrompant: Mais ce n'est pas 

Mais je m'y oppose ! C'est une abomination., 

mande un sursis. 
M le président, continuant : « Que Mazarin a 

des coups à Laboissière ; faisant application.., 

Mazarin, élevant la voix avec force : Mais cest im-

possible ! c'est impossible, Monsieur le président Ja me 

mets à vos pieds : laissez moi poser mon déclinatoire, 

élever mon préjudiciel... 

M. le président, continuant: «De 1 article AU du 

Code pénal... „ . ., , 
Mazarin, s'égosillant : J'en rappelle ! j en rappelle 

Je demande mon sursis ; je demande a lire ma défense ; 

Je demande à lire mes douze pages seulement... 

M. le président : « Le Tribunal condamne Mazarin à 

six jours d'emprisonntment. » 

Mazarin: J'en rappelle! J 'en rappelle! La liberté n'est 

rien, l'honneur est tout. L 'honneur me défend de laisser 

impunis lea traîtres et les faussaires, 

LeBH «rdes sppt obliges d'entrstoer Mwin, dont la 

COUR ROYALE DE PARIS ( 3
6
 chambre ). 

( Présidence de M. Pécourt. ) 

Audience du 21 avril. 

USSEMENT DU BOULEVARD] POISSONNIÈRE. — Thîvttri 

la possession du clerc intidè:e, qui toutetois s était acheté 

une garde-robe foshionable complète et une montre de 

la valeur d'environ 15 Dapoléons. 

ÉTRANGER. 

— S ARDAIGNE. — RENCONTRE ET COMBAT DE DEUX BANDITS 
CORSES.—La vie des fameux bandits Giacomoni et Sania-

Lucia, dont nous avons quelquefois entretenu nos lec-

teurs, est un véritable roman rempli d'épisodes curieux. 

Il y a quelque temps, ces deux contumaces s'étaient réfu-

giés en Sardaigne, où leur nom n'avait pas tardé a îna-

pirer une espèce d'admiration pour le courage dont us 

n'ont malheureusement donné que trop de preuves dans 

les rencontres qu'ils ont eues, soit avec leurs ennemi*, 
soit avec les /gens de u force armé. D . est pie os 

de 

mis 

respect norTr tous ceux qui ne sont pas leurs enne-
i U ont mêmeparfois donné des preuvesdo Rénéro-

.ité' t
b
 °£ En dernier «^jtgrf. 

ayant emprunté le nom da jS&nta-Lueia pppr oo^Wj 

un crime OflieuSi Santa-Luçî» rfepl »i 4ty jjff? "(ffî 
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telle que la sienne serait condamnée peut-être pendant cent 
ans et plus à être masquée par celle du sieur Vanoni, l'avait 
tait citer en référé pour faire ordonner la discontinuation des 
travaux jusqu'à ce qu'il tût été statué au fond par la justice 
administrative. 

Mais, sur l'intervention du préfet de la Seine, jugement en 
état de référé par lequel, attendu que les travaux de répara-
tion et de consolidation dont s'agit, situés sur la voie publi-
que, ne peuvent être faits qu'en vertu d'autorisation donnée 
par l'administration, le Tribunal se déclare incompétent. 

Devant la Cour, M» Marie, pour, le sieur Loreau, appelant, 
soutenait qu'il ne s'agissait que d'un débat entre particuliers 
à raison de leurs intérêts privés; que ce débat consistant uni-
quement à savoir s'il y avait lieu à la discoatinuation provi-
soire des travaux, et ne portant pas sur le droitdu sieurVauoni, 
droit qui serait apprécié par l'administration, la justice ordi-
naire était compétente; qu'il ne s'agissait en tffet que d'em-
pêcher la consommation d'un préjudice qui serait plus tard 
irréparable. 

Que devant l'autorité administrative, on aurait à examiner 
si le préfet, pour soustraire la ville de Paris à l'obligation d'ac-
quérir une maison dont la solidité avait été compromise par 
ses travaux d'abaissement du sol, avait pu autoriser, comme 
■on le prétendait, les travaux dont il s'agissait contrairement 
aux règleraens d'administration publique en matière d'aligne-
ment; mais que cette-question du fond, sur laquelle la justice 
ordinaire était incompétente, ne l'empêchait pas de protéger 
les droits menacés d'un citoyen qui recourait à sa protection. 

Mais, sur la plaidoirie de Me Coraly pour le sieur Vanoni, 
de M"Boinvilliers pour le préfet de la Siine, et sur les conclu-
sions conformes de M. Berville, premier avocat-général, arrêt 

par lequel, 
cLa Cour,adoptant les motifs des premiers juges, confirme.» 

PAIEMENT POUR UN TIERS. — BANQUIER. — ENGAGEMENT COM-

MERCIAL. 

11 s'agissait devant la Cour de savoir quelle était la nature 

•d'nn engagement conçu en ces termes : 
« Je soussigné Marsuzy de Aguirre, banquier à Paris, m'o-

blige et m'engage personnellement à l'égard de M. Legrip, à 
lui payer la somme de 2,200 francs en l'acquit et pour le 
compte de M. Manuel-Louis Godoï, prince de Bassano (fils du 
prince de la Paix, qui avait acheté des chevaux à Crémieux, 
à qui il avait fait des lettres de change causées valeur en 
marchandise ), lequel étant arrêté cejourd'hui comme étran-
ger, à la requête du sieur Legrip, pour une somme de S,000 
francs, plus les intérêts et frais, est venu réclamer mon ap-
pui et mon intervention pour le mettre en liberté; il est enten-
du que cette somme de 2,200 francs sera par moi payable 
avec les intérêts au taux commercial; savoir : 1,100 francs 
dans un an de ce jour, et pareille somme dans dix-huit mois 
également de ce jour, ladite obligation étant solidaire avec le 
prince de Bassano, et ce jusqu'à concurrence de ladite som-
me de 2,200 francs à l'égard du sieur Legrip. » 

Cet acte constituait-il un engagement commercial de la 
compétence des Tribunaux de comm erce et entraînant la con-

trainte par corps? 
Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
» Considérant qu'aux termes de l'article 638 du Code de 

commerce les engagemens souscrits par un commerçant sont 
censés faits pour son commerce ; 

» Considérant que Marsuzy de Aguirre a stipulé comme ban-
quier dans l'acte dont il s'agit ; 

» Qu'il s'est engagé solidairement avec le débite ur prin-

cipal ; 
» Qu'il s'est soumis au paiement des intérêts commercia-

lement ; 
» Qu'il n'établit pas que l'obligation contractée soit étran-

gère à son commerce ; 
» Que, par conséquent, le Tribunal de commerce éiait com-

pétent, et que c'est à tort que Marsuzy a été condamné par les 
voies ordinaires seulement, 

» Infirme en ce que la contrainte par corps n'a pas été pro-

noncée. » 
Les juges de commerce avaient pensé que dans les circons-

tances de la cause Marsuzy ne pouvait être considéré ni comme 
donneur d 'aval, ni comme ayant agi en qualité de banquier, 
et que l'obligation par lui contractée était une pure obli-

geance. 
(Plaidans,Me Devesvre pour le sieur Marsuzy de Aguirre, ap-

pelant principal.—M'Colmet d 'Aage père, pour Legrip, incid. 
appelant. — Conclusions de M. Berville, premier avocat-géné-
ral, qui avait conclu à la confirmation du jugement sur les 

deux appels.) 

ture de ses attributions, elle appartient donc à la juridiction 
administrative; qu'ainsi les membres de cette Cour ne se 
trouvent point placés dans l'exception prévue par le paragra-
phe 1 er dudit article, et 'qu'en ordonnant que le deman-
deur serait maintenu sur la liste du jury, l'arrêt attaqué n'a 

violé aucune loi ; 
» Attendu, d'ailleurs, la régularité de la procédure ; 
> La Cour rejette le pourvoi, et condamne le demandeur à 

l'amende de 1S0 fr. envers le Trésor public. » 

A la même audience, la Cour a rejeté le pourvoi de 

J.-B. Lefort, plaidant M* Morin, avocat, contre un juge-

ment du Tribunal de police correctionnelle de Charle-

ville, qui le condamne à huit jours de prison comme 

coupable de vol de récoltes détachées de la terre. 

COUR ROYALE DE PARIS ( appels correctionnels ). 

(Présidence de M. de Glos. ) 

Audience du 20 avril. 

CONTREFAÇON. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre cnmin elle). 

( Présidence de M. le baron de Crouseilh.es. ) 

Audience du 21 avril. 

lURÏ.— CONSEILLERS RÉFÉRENDAIRES A LA COUR DES COMPTES. 

—EXCUSE.—MAINTIEN SUR LA LISTE DU JURY. 

Les conseillers référendaires à la Cour des comptes peuvent-
ils être exemptés des fonctions du jury ? 

M. Trigant de La Tour, appelé comme membre du ju-

ry, se présenta, et demanda à être exempté, à raison de 

ses fonctions de conseiller référendaire à la Cour des 

comptes. 
La Cour d'assises rendit sur cette réclamation un ar-

rêt dont voici le texte : 

c Considérant que les conseillers référendaires à la Cour 
des comptes sont, ainsi que leur titre l'indique, et que la 
loi de leur institution l'a réglé, des. officiers chargés de faire 
des rapports sur les affaires soumises à l'examen de ladite 
Cour, mais qu'ils n'ont pas voix délibérative dans les juge-
mens de ces affaires, et que, par conséquent, leurs fonctions 
ne participent point à celles du pouvoir judiciaire; que ces 
fonctions sont également étrangères à celles du ministère pu-
blic près ladite Cour; que, sous ces deux rapports, le baron 
Trigant de La Tour est donc mal fondé à invoquer les dispo-
sitions de l'article 385 du Code d'instruction criminelle, pour 
se faire dispenser de l'exercice des fonctions de juré; 

» Rejette l'excuse proposée par le baron Trigant de La Tour; 
maintient son nom sur la liste du jury de la présente session.» 

M. Trigant de La Tour s'est pourvu contre cet arrêt 

pour violation des articles 2 et 7 de la loi du 16 septem-

bre 1807, et de l'article 383 du Code d'instruction crimi-

nelle, en ce qu'on a maintenu sur la liste du jury un 

membre d'une Cour de justice. 

M. le conseiller Bresson a présenté le rapport de cette 

affaire. 
M" Ledru-Rollin, avocat du demandeur, a soutenu le 

pourvoi. 

La Cour, après en avoir délibéré en la chambre du 

conseil, a rendu, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat-général Quesnault, l'arrêt dont voici le texte : 

t Ouï le rapport de M. Bresson, conseiller; les observations 
de Me Ledru-Rollin, avocat du demandeur, et les conclusions 
de M. Qi)esnault, avocat général ; 

» Après en avoir délibéré en la chambre du conseil: 
» Sur le moyen pris delà prétendue violation des articles 

2 et 7 de la loi du 16 septembre 1807, et de l'article 383 du 
Code d'instruction criminelle, en ce que l'arrêt attaqué a dé-
cidé que les fonctions de juré n'étaient point incompatibles 
avec celles de conseiller-référendaire à la Cour des comptes: 

» Attendu que l'article 383 du Code d'instruction crimi-
nelle n'a pas créé une prérogative à raison de l'éminence des 
fonctions, mais qu'il a déclaré une incompatibilité fondée sur 

leur nature même, 
«Attendu que les incompatibilités sont de droit étroit, et ne 

peuvent s'étendre hors des cas pour lesquels elles ont été for-

mellement établies ; 
» Attendu que la disposition du Code d instruction crimi-

nelle qui déclare les fonctions de juré incompatibles avec 
celles de juge, ne concerne que les magistrats de 1 ordre judi-
ciaire proprement dit; que la Cour des comptes a été inst.tuée 
pour le jugement de la comptabilité publique ; que ses ar-

rêt» peuvent ètro attaqués, pour violation des formes ou do la 

— LE DËCAMËRON ET LA CHASSE AUX LIONS. • 

REPRODUCTION PAR LA BRODERIE. 

MM. Vibertet Goupil, éditeurs de gravures, ont acquis le 
droit exclusif de reproduire par la gravure le tableau le Dé-
caméron, de YVinterhalter, et la Chasse aux lions. Ils surent 
que MM. Joly, Gaigneau et Marie, marchands de laines et 
d'ouvrages d'art et de broderie , avaient fait transporter, à 
l'aide des procédés à l'aiguille, les sujets de ces deux ta-
bleaux sur des tapis d'un prix élevé. 

Une instance correctionnelle en contrefaçon fut immédiate-
ment suivie contre ces marchands ; mais à la date du 27 jan-
vier dernier intervint un jugement ainsi conçu : 

« Attendu que si la loi du 19 juillet 1793 a été faite dans le 
but de conserver aux auteurs, peintres et dessinateurs, la pro-
priété de leurs ouvrages, elle devient loi pénale lorsqu'elle est 
invoquée devant les tribunaux correctionnels comme complé-
ment des articles 423, 426 et 427 du Code pénal; qu'ainsi elle 

doit être appliquée seulement aux cas par elle expressément 
prévus; 

« Attendu que l'art. 1 er de cette loi donne aux peintres et 
dessinateurs qui feront graver leurs tableaux ou dessins le 
droit exclusif de les vendre; que l'art. 3 leur donne le droit 
de faire saisir tous exemplaires des éditions imprimées ou 
gravées sans permission ; que les art. 425, 426 et 427 du Code 
pénal emploient les mêmes termes éditions ou reproductions 
imprimées ou gravées ; que les termes de ces lois annoncent 
que le législateur n'a voulu punir (outre la reproduction par 
un art identique) que la reproduction parla gravure, l'impri-
merie, ou tout autre moyen d'éditer, c'est à-dire multiplier 

par procédés mécaniques ; 
• Attendu en fait que les tableaux dont il s'agit n'ont été 

reproduits par aucun de ces moyens, mais bien par un art es-
sentiellement distinct, celui de la broderie; 

• Attendu d'ailleurs qu'il résulte des circonstances de la 
cause que ladite reproduction n'a pu causer aucun préjudice; 
que Joly n'a pas même exposé en vente la broderie de la 

Chasse aux Lions ; 
• Renvoie les prévenus, et condamne les parties civiles aux 

dépens. » » 
Sur l'appel interjeté par les parties civiles, l'affaire est re-

venue à l'audience de la Cour royale. En l'absence de l'avo-
cat des appelans, M. Vibert a soutenu l'appel. Il a discuté 
les principes posés dans la loi de 1793, et dans les articles 
du Code pénal dont le Tribunal a, suivant lui, refusé à tort 
de faire l'application à la causo. Cette discussion a été écou-
tée par la Cour avec beaucoup d'intérêt; et M" Bethmont, 
avocat du sieur Gaigneau, a commencé sa plaidoirie en di-
sant : « Je croyais ne pas trouver ici d'adversaire, et j'en ai 
rencontré un très sérieux et très inquiétant. Si tous les plai-
deurs parlaient ainsi, on devrait décréter la suppression de 
notre ministère désormais inutile. « 

Me Bethmont, et après lui M'Thureau, ont soutenu et dé-
veloppé la doctrine qu'ils avaient fait triompher devant les 
premiers juges. 

M. l'avocat- général deThorignya donné une nouvelle force 
à l'opinion soutenue par M. Vibert, en l'adoptant et en la 
faisant valoir devant la Cour. 

Sur les conclusions de ce magistrat est intervenu l'arrêt 

suivant : 
c La Cour : 
» Considérant que le délit de contrefaçon ne consiste pas 

seulement dans la reproduction de l'objet d'art contrefait à 
l'aide des mêmes procédés que ceux employés par l'auteur; 
que ce serait également méconnaître l'esprit et le texte de la 
loi du 19 juillet 1793 et de l'art. 428 Code pénal, que d'en 
restreindre l'application aux ouvrages reproduits par la gra-
vure, l'imprimerie, ou tout autre moyen d'éditer à l'aide de 
procédés mécaniques, que les dispositions des lois précitées 
sont générales, et s'appliquent à toute espèce de reproduction 
faite dans un but de spéculation ; 

i Considérant qu'il résulte des faits et circonstances de la 

cause, que Joly, Gaigneau et Marie ont reproduit sur canevas 
et à l'aiguille les tableaux le Décaméron et la Chasse avx 
lions, dont Goupil et Vibert sont propriétaires; qu'ils ont 
ainsi porté atteinte aux droits de propriété de ces derniers, et 
se sont rendus coupables du délit de contrefaçon prévu et 
puni par les art. 1 et 2 de la loi du 19 juillet 1793, et par les 
articles 423 et 427 du Code pénal; 

» Mais considérant qu'il n'y a pas d'appel du ministère pu-
blic; 

» En ce qui touche l'action civile : 
» Considérant que les plaignans n'ont éprouvé quant à pré 

sent aucun dommage ; 
» Met l'appellation au néant; décharge les appelans des 

condamnations conlre eux prononcées; 
» Déclare Joly Gaigneau et Marie coupables du délit de 

contrefaçon ; 
» Dit qu'il n'y a lieu à l'application d'aucune peine ; 
• Ordonne la confiscation, au profit des plaignans, des ob-

jets saisis, et condamne les intimés aux dépens. » 

L'arrêt que nous rapportons confirme le principe déjà 

deux fois consacré par la Cour royale de Paris, ainsi que 

nous l'avons fait remarquer dans notre dernière Revue 

mensuelle (voir la Gazette des Tribunaux du 20 avril,) à 

savoir que la reproduction d'une oeuvre , même au 

moyen d'un art essentiellement différent, constitue la 

contrefaçon. 

Nous avons rappelé dans notre Revue, un arrêt de 

même Cour du 2 février dernier, qii paraît décider que 

le délit de contrefaçon est tout entier dans le préjudice 

causé par la reproduction, et surtout dans le dommage 

résulté pour le propriétaire de l'objet contrefait, de la 

concurrence que la contrefaçon peut lui faire. A nsi 

dans cet arrêt, la Cour a décidé que la reproduction d'un 

tableau sur le socle d'une pendule de 800 francs, n'étant 

pas de nature à nuire au débit des gravures faites sur ce 

tableau, ne lui faisant aucune concurrence, il n'y a pas 

délit de contrefaçon. 

Dans son arrêt d'aujourd'hui, la Cour de Paris semble, 

en apparence, revenir sur le principe qui sert de base à 

celui du 2 février. Mais on comprend que ces question 

sont dominées par des considérations de fait qui permet 

tent difficilement de résoudre les questions par des mo 

tifs de pur droit. 

recte avec laquelle il s'exprime en français, tout indique 

qu'il appartient à une famille riche. A voir la jeunesse 

et la fraîcheur de son visage blanc et rose, dont une 

longue chevelure noire relève encore plus l'éclat,- à voir 

la douceur de sa physionomie, l'expression intelligente 

et affable de ses grands yeux bleus, on se demande avec 

surprise quel peut être le crime auquel vient répondre 

un jeune homme de cet âge et de cette condition. 

M. Siguedi, avocat-général, occupe le siège du mi-

nistère public. M" s Caraffa et Giordani sont au banc de 

la défense. . 
Au moment du tirage des douze jurés du jugement, le 

nom du sieur Lavondes étant sorti de l'urne , et ce juré 

ayant déclaré ne pas comprendre la langue des témoins, 

la Cour lui nomme un interprète. 
Voici, d'après les débats, le récit des événemens tra-

giques qui amènent devant le jury ce jeune accusé, sous 

le poids d'une double accusation capitale. 

En l'année 1840, Simon Lanfranchi, homme paisible 

et inoffensif, entouré d'estime et de considération, fut 

cruellement assassiné pendaut qu'il se rendait à sa cam-

pagne, par le nommé Lucchini Mathieu, berger de la 

commune de Levie, à l'occasion d'une destruction de 

mur; fait pour lequel Lucchini avait été condamné à 

quelques jours de prison. La mort de Simon Lanfranchi 

cause une indignation générale parmi les habitans du 

canton, et jeta la consternation et le désespoir au sein de 

la famille Lanfranchi. Poursuivi par la justice, Mathieu 

Lucchini prit la campagne, c'est-à-dire qu'il se fit ban-

dit. En Corse, ce qui fait la force et la sûreté des ban-

dits, c'est la protection de leurs parens, qui non seule-

ment leur offrent un asile sûr, mais qui ont soin de leur 

donner constamment l'éveil toutes les fois que la force 

armée s'approche de leur retraite. La famille Lanfranchi 

était sans doute assez puissante pour neutialiser l'effet 

de ce patronage que trouvent la plupart des bandits, 

mais elle avait trois adversaires redoutables dans les 

trois frères Vesperini, beaux-frères de Lucchini, et dont 

l'inimitié était à craindre. Soit donc qu'elle ait voulu 

prévenir les effets de cette inimitié, soit qu'elle n'ait 

voulu qu'exercer un acte de vengeanceet de représailles, 

lafamiile Lanfranchi aurait, d'après l'accusation, tramé la 

perte des frères Vesperini, dont deux ne tardèrent pas en 

effVt à être lâchement assassinés. 

Dans la journée du 12 mai 1842, vers les deux heu 

res après midi, Alphonse et Toussaint, frères Vesperini, 

accompagnés des nommées Marie-Rose Lovichi et An-

toinette Bellini, jeunes filles à peine âgées de douze ans, 

se rendaient à Fuscino, territoire d'Arbellara. Les frères 

Vesperini étaient à cheval et sans armes. Us chemi-

naient paisiblement l'un à lasuite de l'autre, lorsque, ar 

rivés au lieu dit Prugnoli , distant d'Aullene dVnviron 

neuf cents pas, deux coups de feu partis d'une hauteur 

qui se trouvait à leur gauche, et tirés de derrière une 

haie de bois mort, renversèrent Toussaint Vesperini sans 

vie. Presque au même instant, deux autres coups de feu 

partis du même point blessèrent grièvement Alphonse 

Vesperini au talon et à la cuisse gauche, et le renver-

sèrent sous son cheval qui fut tué du même coup. 

Au bruit de Ces explosions, à la vue du cadavre de 

Toussaint Vesperini , étendu au milieu du chemin , les 

deux jeunes filles, saisies de frayeur, rebroussèrent che-

épuisée , les défenseurs ont déclaré renoncer à leur < -

moins à décharge tendant à établir l'alibi d» l'a" n T" 

La parole est ensuite donnée à M. l'avccat-général 

M. l'avocat-général, après avoir établi en fait, nue oo, 

sassinat a été l'œuvre de la famille JLaufranchis a , SS " 
1 accusation portée contre Jean Lanfranchi, en se basant «„ ,U 

déclaration d'Alphonse Vesperini, qui, d'après M. l'avoca, ̂  
neral, a dû reconnaître ses assassins, et qui a donné 8 

preuve de sa vérac té en se bornant à exprimer des dont, 
1 égard de Bernardin Lanfranchi et de Nicolino Chiaroni 

M« Giordani, chat gé de présenter la défense de l'acmé 
s est acquitté avec talent de la lâche qui lui était im 

uns 

à 

«A supposer, a dit le défenseur, que ce double assassin M « • 

1 œuvre de la famille Lanfranchi, comme l'a prétendu i> 

L 
franchi avait des parens' beaucoup plus rapprochés'Tue ?D " 
et l'on sait que le soin de ces sortes de vengeances annar* 

Sùlt 

cusation, on ne saurait en déduire la conséquenceTque i*0" 
Lanfranchi a dû participer à ce crime, car feu Simon 

e lui, 

toujours aux parens les plus proches. Peut-on dès-lors 
poser qu'on ait voulu associer à cette vengeance

 un
 i SUp ' 

homme encore dans la fleur de 1 âge, unique consolât" 119 

d'une mère qui était restée veuve depuis plusieurs anné ^ 
Après avoir démontré par l'examen de l'état des 1 * 

qu'Alphonse Vesperini n'a pu reconnaître ses assassin • 
étaient cachés dans les makis, et avoir fait ressortir ton? I"' 
contradictions que renferment les diverses déclarations T-
par cet homme chez lequel le désir de la vengeaDce a ri' - 8 

cessairement étouffer tout autre sentiment, l
e
 défen D6° 

demande si l'accusation portée par Alphonse Vesper'" 6^ S>Ô 

COUR D'ASSISES DE LA CO' SE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le conseiller Jourdan. — Audience du 

1 1 mars. 

DOUBLE ASSASSINAT. — COMPLICITÉ. — VENDETTA. 

Cette affaire, une des plus graves de la session, avait 

attiré un concours extraordinaire, ce qu'expliquent d'ai 

leurs suffisamment la jeunesse de l'accusé et sa position 

sociale. 
Interrogé sur ses nom et prénoms, l'accusé déclare se 

nommer Jean Lanfranchi, ôire âgé de dix-sept ans, élu 

diant, demeurant à Aulleno (canton de Serra). Sa mise 

recherchée, la décence de son maintien, ia manière gor 

min et s'enfuirent dans la direction d'Aullene , sans 

même avoir pu reconnaître d'où les coups étaient partis 

Etant parvenu à se dégager , Alphonse Vesperini se jeta 

dans les makis qui bordent la route du côté droit afin 

d'échapper à la fureur de ses assassins qui sondaient les 

broussailles et les makis avec la crosse de leurs fusils ; 

mais entendant une voix qui s'écriait : «Venez ici, le 

voici qui se sauve, » et les ayant aperçus qui cherchaient 

"écouvrir sa retraite , il se serait jeté du côté opposé 

de la route, également bordée d'épais makis. Alphonse 

Vesperini avait un chien avec lui. Craignant d'être trahi 

par ses aboiemens, il le tenait fortement serré parle mu-

seau avec une main, tandis que de l'autre il cherchait à 
se soutenir dans saTuite pénible. C'est ainsi qu'il par 

vint jusqu'au village d'Aullene , où la nouvelle de ce 

double assassinat venait de se répandre 

Ce crime, consommé en plein jour, aux portes d'un 

village , avec une audace et une férocité sans égales , 

n'avait eu aucun témoin, si ce n'est quelques laboureurs 

qui se trouvaient à une distance telle , qu'en entendant 

cette fusillade et voyant des hommes soriir précipitam-

ment des makis , ils crurent que c'étaient des chasseurs 

qui poursuivaient quelque bête fauve. Quant aux jeunes 

filles qui étaient en compagnie des frères Vesperini 

comme en fuyant elles tournaient le dos à l'assassin , el-

s n'ost pu rien voir ni rien entendre. 

Alphonse Vesperini ne survécut que six jours à ses 

blessures. Interrogé à quatre reprises différentes, la pre-

mière fois par la gendarmerie, puis ensuite par le juge 

de paix et par le magistrat instructeur, il déclara d'à 

bord qu'il avait vu ses assassins, qui étaient au nombre 

de quatre ou cinq, et qu'il avait reconnu parmi eux les 

nommés Pompée Chiaroni et Jean Lanfranchi ; qu'il 

croyait même avoir reconnu Rernardin Lanfranchi et 

Nicolino Chiaroni, jeunes gens de quinze à seize ans, et 

tous parens de feu Simon Lanfranchi 

Bernardin Lanfranchi fut trouvé le jour même cou-

ché dans son lit, qu'il gardait depuis plusieurs jours à 

cause d'une assez grave maladie, qui le matin même du 

jour de cet événement avait nécessité une saignée. Nico-

lino Chiaroni prouva son alibi de la manière la plus évi-

dente. Dans les déclarations postérieures qu'il fit, Al-

phonse Vesperini modifia celle qu'il avait laite la pre-

mière fois, en ajoutant que ses assassins n'étaient qu'au 

nombre de trois, et qu'il avait reconnu la voix de Pom-

pée Chiaroni, qui fit entendre ces paroles :« Venez ici, 

le voici qui se sauve. » Mais le brigadier de gendarme-

rie, assigné comme témoin, a persisté à déclarer qu'Al-

phonse Vesperini attribuait ces paroles à Nicolino Chia-

roni, et qu'il n'avait point parlé de Pompée Chiaroni. 

Enfin , interrogé une quatrième fois par M. le juge 

d'instruction, Alphonse Vesperini prétendit que le soir 

même de l'événement, ayant fait appeler auprès de lui 

la jeune Marie-Rose Lovichi, celle-ci lui dit qu'elle avait 

reconnu parmi les assassins Pompée Chiaroni et Jean 

Lanfranchi , mais qu'ils l'avaieut menacée de lui faire 

tàler de leur plomb si elle osait parler. La jeune Marie -

Rose Lovichi, qui est parente des frères Vesperini, a tou-

jours dénié avoir fait ce prétendu aveu, et il est à re-

marquer qu'Alphonse Vesperini, entendu par trois fois, 

n'avait jamais parlé d'un fait aussi grave, qui aurait eu 

lieu le soir même du crime, et dont il eût certainement 

donné connaissance à la justice si la jeune Marie-Rose 

Lovichi lui avait fait une semb'able déclaration. 

Quelques instans avant que les frères Vesperini quit-

tassent le village d'Aullene, Pompée Chiaroni et Jean 

Lanfranchi avaient été vus se promenant ensemble dans 

le village, et d'après l'accusation ils avaient sans doute 

déjà caché leurs fusils dans les makis, à l'endroit même 

où ils auraient été se poster pour assassiner les frères 

Vesperini. C'est principalement cette rencontre avec les 

frères Vesperini, jointe à la déclaration d'Alphonse Ves-

le ini, qui a motivé le renvoi de Pompée Chiaroni e tde 

Jean Lanfranchi devant la Cour d'assises. Pompée Chia-

roni garde encore la campagne. Jean Lanfranchi , arrêté 

peu de temps -après, avait seul aujourd'hui répondu à 

cette doubla accusation capitale, 

Aproa que la lista de» témoins r)e l'accusalifin a éh* 

pas eu pourobjetde détruire les principaux membres d' " °~ 
famille qu'il est convaincu avoir été l'investigatrice de ce d" 1* 8 

ble crime. S'il en était autrement, pourquoi aurait-il che t!l 
à impliquer dans ce procès des jeunes gens dont l'innocen-
a été reconnue le jour même, et qui cependant auraient n* 

eux aussi, être victimes de combinaisons malheureuses au 
quelles l'homme ne peut pas toujours se soustraire! Pourau*" 
aurait-il cherché à attribuer";à|Pompée Chiaroni des parole" 
qu'il avait d'abord mises dans la bouche d'un autre? P

our

S 

quoi aurait-il affirmé sous la foi du serment que la jeune" 
Marie-Rose Lovichi lui a déclaré le soir même de l'événement 
avoir reconnu les assassii.s, tandis qu'il n'est pas même con. 
testé parle ministère public que cette jeune fille n'a pu i

u
; 

faire cette prétendue révélation ? Est-ce sur une déclaration 
aussi incertaine qu'on peut etqu'on doit baser une condam-
nation capitale? 

Enfin, en supposant même que, malgré le trouble dont il 
devait être saisi, et la douleur à laquelle il devait être en 
proie, Alphonse Vesperini ait pu jeter un regard fugitif sur 
ses assassins, cachés dans les makis, n'a-t-il pas pu se trom-
per? 

Après avoir longuement développé ces moyens, M» Giordani 
termine ainsi : c Jean Lanfranchi, vous nous avez dit : < Je 
suis innocent, je suis victime d'une fatale erreur. » Et votra 
parole pleine de franchise et de candeur nous a convaincu 
Aux foudres réquisitoriales4du ministère public, vous avez oui 
posé le calme et la dignité qui conviennent à l'homme fort de 
sa conscience et de la justice de ses juges, et vous avez ainsi 
soutenu notre courage et raffermi la conviction du jury. Il ne 
me reste plus maintenant qu'à lui parler de votre infortune 
A peine arrivé au printemps de la vie, les ailes du malheur 
ont déjà plané sur votre existence. Vous aviez un père qui 
vous chérissait, et la mort vous l'a impitoyablement ravi; 
vous aviez une mère dont vous deviez être la consolation et 
a douleur vient delà précipiter au tombeau. 

» Elle est morte, pendant que vous gémissiez au fond des 
prisons, sans même pouvoir vous dire un dernier adieu ! Voua 
êtes resté orphelin sur cette terre, seul, abandonné à la haine 
de vos ennemis, et cependant vous n'avez point encore vidé 

le calice de l'amertume. Aujourd'hui un malheur bien plus 
affreux que la mort vous menace. L'organe de la société vient 
de formuler son réquisitoire ; il vous a dit : Encore quelques 
instans, et votre sort sera décidé; encore quelques instans, et 
une barrière infranchissable s'élèvera entre vous et la société, 
du sein de laquelle vous serez retranché à tout jamais, et 
votre jeunesse ira se ternir au milieu des rebuis de la société, 
au fond d'un bagne, où il ne vous restera qu'un dernier es-
poir, c'est que la mort vienne mettre un ternie à de si cruelles 
souffrances. Voilà le sort que l'accusation vous avait prépa-
ré ! Mais, non, rassurez-vous! il n'en sera point ainsi... En-
core quelques instans, et la haine de vos ennemis rester» 
confondue; encore quelques instans, et l'éclatante vérité pro-
clamera votre innocence; encore quelques instans, vos fers 
seront brisés, et vous sortirez triomphant de cette cruelle 
épreuve. Nous en avons pour garantie la sagesse et les lu-
mières de vos juges. » 

M" Caraffa se lève ensuite, et déclare qu'ayant renoncé à 
faire entendre les témoins de l'alibi , inutiles dans une cause 
où l'accusation n'a d'autre base qu'une déclaration évidem-
ment empreinte d'erreur ou de mensonge, il ne lui reste rien 
à ajouter à l'habile plaidoirie de son honorable confrère. 

M. le président, dans un résumé fort remarquable, a 

exposé d une manière aussi lucide qu'impartiale (quali-

tés très rares aujourd'hui ) les moyens de l'accusation et 

ceux de la défense. 
Le jury, après êlre entré dans la salle de ses délibéra-

tions , en est sorti un quart d'heure après avec un ver-

dict d'acquittement. 

l«r CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. le duc d'Elchinghen, lieutenant-colonel 
du S" dragons.) 

Audience du 21 avril. 

OFFICIER-PAYEUR. FAUX EN ÉCRITURE DE C0MPTABIT1TE. 

A onze heures et demie, la séance a été ouverte par 

M. le colonel d'Elchiugen. La salle d'audience était deja 

occupée par un nombreux auditoire composé d'officiers 

des divers régimens de la garnison venus en habit de 

ville, et d'un grand nombre de sous-officiers. 

M* Crémieux est au banc de la défense. 

Voici les faits qui donnent lieu à l'accusation : 

Prévéreaux, jeune sous-officier attaché au 23e de ligne com-
me sergent-major, s'était distingué h l'expédition de Modes , 
où il reçut plusieurs blessures. Le 25 mai 1840, il fut n°ni 

mé sous-lieutenant; mais les blessures dont il était attemt ïi 

cessitèrent son entrée à l'hôpital de Médéah, d'où il fut «F 
gé, le 4 juillet suivant, sur l'hôpital d'Alger. Il y arriva «au 
le plus grand déoùment, il n'avait d'autre bagage que sa 
pote et un pantalon. Un capitaine du 25e de ligne vint a -
secours en lui prêtant quelque argent pour s'acheter les 

nus effets qui pouvaient lui être utiles.
 u

j 
Pendant cette maladie, le sergent-major Prévéreaux ! -

le brevet qui le nommait officier; mais comme il était a 
pital, il ne pouvait être procédé à son installation. La B0..

ve 
à laquelle il avait droit était ordonnancée; elle devait lui ^ 
remise au moment où il serait reconnu dans son nouveau g 

et inscrit en qualité de sous-lieutenant. Piévéreaux, WU, 
besoins étaient grands, pres.-ait l'officier payeur de lui r ■ 
tre la somme allouée. Ce dernier, qui ne pouvait entre) 
les règltmens d'administration, lui fît néanmoins que 4 

avances. L'état des blessures de Prévéreaux ayant perm -
chirurgiens et médecins de l'hôpital de lui donner un ont ̂  ^ 

sortie, il eu profita pour se faire reconnaître officier,, 
lendemain il rentra dans 1 hôpital qu'il avait quitte la 

Au mois de septembre 1840, Prévéreaux mourut, u» 
va dans son sac ou sur sa planche 1S oeUimea 
C'était tout ce qu'il possédait au moment du de ces,

 n
, 

quelques jours après sa réception comme officier. Le Pd
 tjf

j
c8

-
de la somme à laquelle il avait droit pour Irais et h '

e
-, 

tion d'entrée en campagne se trouvait certifie par la sig
 ài 

Prévéreaux, apposée surlacolonne d'émaigement ae 

soldé des officiers. . p
a

iza.v. 
Le 6 décembre 1841, le maire de la commune o« ^ ̂  

canton de Villefagnau, département de la Charente, ^ 

domiciliés les parens de P.évéreaux, reçut une_
 it

que 
lettre < 

cie"r" comptable de l'hôpital du Dey, à Alger, qui 
Prévéreaux était créancier d'une somme de

 jéc
\t-

reliquat de solde. Dans l'intérêt des
 h6r

.!
,
'
d

e
4

s

d
'
I
^

n
"iration

 d
" 

ma le paiement de cette somme au conseil 
23" de ligne': mais lu colonel de ce régimerw

 ftS
ev* 

maire qua la somme dont il était fait me* »«> JPj^ 4) 1 
mstion avait «Hé ordonnancée par M. Ig 8«P« 1P«"-.-
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 s,é navée à l'ayant-droit, ainsi que le 

■** l
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a^efu uSre applée sur l'état d'emar-

c jDSta
t
â . flp* informations, tant au 

■ .istèrede la guerre a ' ^ particulière signalait a 
iBïft Afrique, une «iwg« ^

 plu3 d
 de-

minile
v

fl
r t justice militaire rendre corn, te de l 'em-

jenir devaDt^ajui i appartenant a Prévéreaux. 

¥ de ^^^Teuteircol neTau & léger, qui avait servi 
P *• M°J^fe'l «ne dénonçait l'officier payeur Leno.r comme 
d^

sl
\

2
? é de sa confiance en détournant à son profit une 

ab
 Ml avaU reçue pour lui et dont il lui avait indique 

le 

jourd'tiui nous apprenons qu'à la suite de perquisitions 
faites dans les bureaux delà compagnie Corse et au do-
micile de M. le docteur Cauro, ce dernier médecin, et 
professeur au collège d'Ajaccio, citoyen recommandable 
et jouissant de la plus haute considération, vient d'être 
mis également en état d'arrestation. M. le docteur Cauro 
serait, dit-on, intéressé dans la vente qui a eu lieu. D s 
experts viennent d'être délégués pour vérifier l'étendue 
des terrains ven lus, que \\ n évalue à plus du 80,000 fr., 
et qui ont été vendus pour 3,000 francs. Celte affaire 
préoccupe au plus haut degré l'opinion publique. 

ce sont applicabl 
lieue. 

Le sieur Garby, g' 
sienr Josse, march 

b73 

chers de la ban-

al 

l'effl 

ornrne qu n 
;D,pl01

m
mencément de septembre 1840, rentrant en France 
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^^ couvllesc

R
nce, comme chef de bataillon du 23- de 

e" c0\g, Mollière confia, avec l'autorisation de son colonel, 
ligof» Vcors à M. Lenoir, officier payeur, deux chevaux 
M- d^

f
„ vendus au mieux de ses intérêts. Le montant de 

P°ur devait être remis à M. Zegomalas, consul de Grèce 
cette vente -

r da ces crie
vaux pendant quelque temps, 

à Alger'( ,'t auesur les instances réitérées de M. Molhè.e 
et

 ce ne tut M". , 

il 

PARIS , 21 AVRIL. 

— j
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ida aies vendre pour une somme de 1,030 Irancs. 
qun se ,V

 de
 f

a
ire de cette somme l'emploi qui lui avait éto 

liais au il
 0

gi
c
ier payeur prétendit qu'il avait remis cette 

indique, c
 onne qui

 gâtait présentée à lui de la part 
som itne\lo!lière; que cette personne, à laquelle il avait eu 
de - confiance, lui avait donné une quittance qu'il ne pou-
piel " e trouver. Toutes les réclamations de M. Mollière, de-
Vâlt lieutenant-colonel du 24e léger, ayant été sans résultat, 
vf' u • :..„„ je ]a guerre ordonna au " 

lieut 
le ministre ieutenant-général de 

^' e nrocéder extrajïidiciairement à une information sur les 
!a ' re mputés à l'officier payeur Lenoir, et, dans le cas où ces 
' al !° 'liraient une gravité suffisante pour constituer le délit 

d'abus de confiance, de le faire traduire devant un Conseil de 

^1 '«"résultat de cette première information motiva laconvo-
i n d'un conseil d'enquête, qui se réunit le 10 septembre 

TAH SOUB la présidence de M. le général Merlin. L'inculpé 
o'arut, donna ses explications, et après un débat sur les 

f°its le Conseil, à la majorité de trois voix contre deux, dé-
? '

 que
 sou avis étaitqu'il y avait lieu de mettre en réforme 

i namtaine Lenoir pour faute contre l'honneur, conformé-

ment k la loi du 19 mai 1834. 
M le ministre de la guerre ayant approuvé l'avis du Conseil 

d'enquête, l'ordre fut donné à M. Lenoir de quitter le 23' 
régiment de ligne et de rentrer dans ses foyers. Cependant le 
ministre usant de la faculté qui lui est accordée par l'article 
12 de la loi, modifia la décision du Conseil d enquête dans le 
sens favorable à l'officier, qui fut mis en non-activité par le re-

trait de son emploi. 
A peine cette décision était-elle prise, que l'on reçut une 

réclamation en forme des héritiers Prévéreaux, qui, affirmant 
que leur parent n'avait pas reçu la somme, demandaient à la 
toucher de qui de droit ; ils joignaient à leur réclamation une 
note émanée de M. le capitaine Lenoir. Cette note avait été 
trouvée dans la poche des vêtemens de Prévéreaux. 

Saisi de cette nouvelle plainte contre cet officier, M. le mi-
nistre de la guerre envoya toutes les pièces à M. le lieute-
nant-général à l'effet de saisir la justice militaîre de l'accusa-
tion de faux portée contre l'officier payeur. 

Après une longue instruction dirigée par M. le commandant 
Courtois d'Hurbal, rapporteur, cette affaire était portée à l'au-

dience. 
L'accusé, interrogé par M. îe président, nie formellement 

les faits qui lui sont imputés, et déclare qu'il a remis lui-
même à Prévéreaux la somme qu'il est accusé d'avoir dé-
tournée. L'accusé nie également les faits qui l'ont amené de-
vant le conseil d'enquête, dont nous avons fait connaître plus 
haut la décision. 

M. Macors, colonel du 23e de ligne, reproduit les faits de 

l'acusation : 
i Mon régiment, dit-il, quitta Medeah et Blidah à la fin de 

l'année 1841, et rentra en France au mois de décembre. En 
avril 1842, je reçus une lettre du ministre de la guerre par 
l'intendance, qui me demandait si le régiment devait quoique 
chose à M. Prévéraux pour sa succession. Je consultai le conseil 
d'administration,qui reconnut qu'il ne lui étaitrien dû.En vertu 
d'une dépêche ministérielle, M, Bouassier, intendant militaire, 
vint demander des explications précises à M. Lenoir sur le 
fait et le paiement de la somme due à Prévéraux. Le conseil 
d'administration se réunit le 6 juillet; M. Lenoir, présent à 
la séance, donna des explications qui furent inscrites sur le 
registre des délibérations. 

M. le président : Quelle est votre opinion sur la probité 

du capitaine Lenoir? 
M. le colonel de Macors : Je dois dire que mon opinion 

comme chef de corps ne lui était pas favorable. Cependant je 
n'avais aucune preuve des faits qui lui sont imputés. 

Af. le prétident : A-t-il été nommé capitaine par droit d'an-

cienneté, ou au choix? 
Le colonel : Il a été nommé au choix 
MM. Peigné, Martin et Garnerin, experts écrivains nommés 

par le commandant-rapporteur, déposent successivement sur 
te corps d'écriture soumise à leur e/amen. Ils font remarquer 
que la signature Prévéreaux, arguée de faux, contient des 
fautes d'orthographe de nom, que l'on ne peut attribuer à la 
personne portant ce nom , quelque affdiblissement que l'on 
puisse supposer dans ses facultés pour cause de maladie. D'un 
autre côté, ils font remarquer queces fautes d'orthographe dans 
le nom sa reproduisent toutes les fois que l'on rencontre le 
nom de Prévéreaux écrit par le capitaine Lenoir; ils attribuent 
la confection de cette signature à M. Lenoir. 

L'accusé: Je puis affirmer au Conseil que ces Messieurs, 
quelle que soit leur capacité en fait d'expertise d'écritures, se 
trompent. C'est Prévéreaux lui-même qui a signé son nom. 

M. Bouassier de Bernouis, sous-intendant militaire : J« ne 
puis que répéter devant vous les explications qui m'ont été 
rtr.nnéao Ait. ...... !.. :i Jt. J !_:_. . i! J._ .T.T • • . . ... 

-Nous avons annoncé hier l'état désespéré dans lequel 
se trouvait M. le comte Gilbert des Voisins, conseiller à 
la Cour de cassation. M. Gilbert des Voisins est mort ce 
matin. 

— LETTRES - PATENTES. —- SERVICE EN PAYS ÉTRANGER. — 

La l r " chambre de la Cour royale, qui reprenait aujour-
d'hui ses audiences après les vacances de Pâques, a en-
tériné des lettres-patentes datées du 21 avril 1842, por-
tant autorisation à M. Henri-Victor Viénot Vaublano 
d'accepter le titre de^chambellan de S. M. le roi de Ba-
vière, sans perdre la qualité et les droits de Français. 

— PRESTATION DE SERMENT DE MAGISTRATS. — M. Thi-
bault fils, avocat, nommé juge suppléant au Tribunal de 
première instance d'Avallon, en remplacement de M. 
Thibault, démissionnaire, a prêté serment à l'audience 
de la Cour royale (l re chambre). 

MM. Noël, Dubois et Tarder, nommés, les deux pre-
miers juges, et le troisième juge suppléant au Tribunal 
de. commerce de Meaux, ont aussi prêté serment à la 

même audience. 

rendre compte immédiatement au ministre de l'intérieur, 
qui statuera (art. 5, 6 et 7). 

L'article 8 donne aussi aux préfets, sur l'avis des con-
sei's généraux et sous l'approbation du ministre, le droit 
de prendre les arrêtés nécessaires pour prévenir la des-
truction des oiseaux. Cette disposition, nécessitée par 
les intérêts de l'agriculture, consacre une attribution 
que les préfets avaient souvent tenté de se donner, mais 
dont la jurisprudence, en présence du silence de la loi, 
u avait jamais dû reconnaître la légalité. 

Plusieurs points relatifs à la police de la chasse, et 
subordonnés' aux exigences, aux habitudes locales, ne 
pouvaient être réglés par la loi. L'article 9 les laisse 

a° 3 domaine des ordonnances royales portant rè-
ces 1

 admi,nistr£ttion publique. Ainsi des ordonnan-
aiiplle° 6

J - détermineront — dans quels cas et sous 
queues conditions la chasse sera permise pendant la nuit; 

qui , procédés et modes de chasse, les filets et engins 

colt'pa »J
 Dature à nuire à la conservation des ré-

de la eh g ' bier ' devront être prohibés; — l'époque 
cédé» J

 se des oiseaux de passage et les modes et pro-

sera n» ^ chasse : ~~ le tem P3 Pendant ^quel il 
— les <18 chasser dans les marais et sur les étangs; 
DOJP * 156068 d'animaux malfaisans que le propriétaire, 
conH:,- r ? u 'ermier pourra détruire sur ses terres, et les 
*- u UClltlOne Aa j„ 1 . 

iÀ Zaaccordee aux gardes et gendarmes rédacteurs 
UBS proces-voi-Konv <,„..„i „ L :-. j_ 
dfiht'c --verbaux ayant pour objet de constater les 

cu. ls î — enfin, ' 
cation de la loi. 

toutes les dispositions relatives à l'exé-

iiw !fi° n d.e
n
uxième du projet est relative à la péna-

n'édi ,ti! m°,dlfie essentiellement la loi de 1790, qui 

mLim, q ,U Une légère amende > 8ans maximum ni 
déES .

 P- r0]ei,C,rée des Pénalités plus sévères, et 
S n

 C3f ams dél,ts nou
veaux que la loi ancienne u avait pas prévus. 

oiseanCv^traVentl0aa,"X règ,eraens sur la destruction des 
"'seaux sera punie d'une amende de 15 à 25 francs et 

emprisonnement d'an jour à huit ours s, S délit a 
cornmts sur le terrain d'autru, et «ffSa^îïto! 

■ GUBRRE D'ESPAGNE. — PRISE MARITIME. — Pen-
dant la guerre de 1823 , un navire espagnol , le 
Veloz Marianna, fut capturé par le Jean-Bart , vais-
seau français, par le travers des Açores, et conduit à la 
Martinique, pour y être statué sur le mérite de la prise-, 
il fut de là conduit en France; mais ni à la Martinique, 
ni en France, aucun jugement ne fut rendu sur la prise, 
qui fut néanmoins vendue au profit du gouvernement 
français moyennant une somme de 3,700,000 fr. Par le 
traité de janvier 1824 entre la France et l'Espagne, les 
deux puissances ayant, stipulé, des indemnités pour les 
prises réciproquement faites sur leurs sujets, les proprié 
taires du navire le Veloz Marianna nommèrent deux 
commissaires, MM. de la Concha et Garcia, qui s'adres 
sèrent à M. Ternaux pour appuyer leurs réclamations 
auprès du gouvernement français. La maison de banque 
Ternaux, Gandolphe et compagnie fut chargée des dé-
marches judiciaires nécessaires pour mener à fin la li 
quidation de l'-indcmnité. Une somme d'un million fut 
touchée par M. Ternaux, qui bientôt après décéda sans 
avoir rendu compte des sommes par lui touchées. Sur 
cette somme, une contribution fut ouverte, dans laquelle 
produisirent les commissaires des créanciers du navire 
le Veloz Marianna; ils ne suivirent pas sur cette pro-

duction. 
Plus tard, la maison Ternaux , Gandolphe et compa-

gnie se prétendant créancière de sommes considérables, 
et agissant au nom de la maison Ternaux comme repré-
sentant M. Ternaux, se fit colloquer pour une somme de 
plus de 80,000 fr. Mais lorsque la maison Ternaux vou 
lut toucher à la caisse le montant de son bordereau, 
elle trouva une opposition des commissaires qui avaient 
formé tierce- opposition au règlement définitif. Sur 
celte opposiiion, un référé fut introduit par la maison 
Ternaux, qui fut renvoyée devant la 2

E chambre du Tri-
bunal. 

M* Dupin, pour les commissaires, soutenait que le 
règ'ement définitif ayant été rendu en l'absence de ses 
cliens, ils avaient le droit d'y former tierce-opposition. 

M* Boiavilliers, pour la maison Ternaux et compagnie, 
soutenait au contraire que les commissaires ayant pro-
duit à la contribution, et ne s'était pas désistés de leur 
production , on ne pouvait considérer le règlement dé 
finitif comme rendu en leur absence, et qu'ainsi ils ne 
pouvaient s'opposer à son exécution. Ce système a été 
accueilli par le Tribunal, qui, sur la présidence de M 
Durantin," a ordonné l'exécution du bordereau délivré 
au profit de la maison Ternaux, Gandolphe et com 

gnie. 

— SAUVETAGE DU Télêmaque.— Tout le monde connaît 
le sort du TéUmaque , ce vaisseau qui, vers les premiè-
res années de notre révolution, se perdit à ia pointe de 
Quillebœuf, et dont le naufrage donna lieu à diver 
bruits plus ou moins fondés. L'on disait alors que, soit 
que Louis XVI y eût déposé les richesses qu'il voulait em-
porter en quittant la France, soit que des émigrés moins 
illustres lui eussent confié leur fortune, ce navire conte-

nait de grands trésors. 
Depuis cette époque plusieurs sociétés , comme on 

sait, se sont formées dans le but de retrouver le Téléma 
ja*'fjE'.*.! ,*A.r.i p bpss(>« nui rlisait.-nn . v avait n t. été. dénosées 

Le dernier article du projet porte que le décret du 11 

juillet 1810, en ce qui concerne les permis de port d'ar-
mes, et le décret du 4 mai 1812, sont abrogés. 

Lieux mains, chez le 
de Charenton, à 

Bercy, a quitté l'étal del^S^rSfnier pour entrer chez le 
sieur Q^esnot , marchand boucher, établi dans la même 

rue. 
Le sieur Josse a formé contre le sieur Gaiby une de-

mande tendant à ce qu'il soit tenu de quitter l'étal du 
sieur Quesnot, sous peine de dommages-intérêts. 

Le Tribunal de commerce, présidé par M. Chevalier, 
iprès avoir entendu Me Martin Leroy pour le sieur Josse 
et M« Amédée Deschamps pour le sieur Garby, a con-
damné ce dernier à quitter l'étal du sieur Quesnot, à 
peine de 20 francs par chaque jour de retard, et l'a con-
damné en outre en 200 francs de dommages intérêts et 

aux dépens. 

— EVASION DE DÉTENU. — Nos lecteurs se rappellent 
qu'il y a quelques mois, le nommé Courvoisier, l'un 
des principaux inculpés de la bande Mignard , Sou-
ques et Labrue, a tenté do t 'évader à la porte d'un juge | jj, 
d instruction, en jetant une poignée de tabac dans les 
yeux du gendarme qui l'accompagnait, et en lui mor-
dant fortement le doigt. Condamné pour ces faits à un 
aa de prison, par jugement de ia 6e chambre du Tribu-
nal, le 29 mars dernier (voir la Gazette des Tribunaux 

du 30), il a interjeté appel. 
Il est amené devant les magistrats de la Cour, et sur-

veillé de près par les municipaux proposés à la garde des 
prévenus, et dont les fonctions ne sont pas, à ce mo-
ment du moins, une sinécure. Devant la Cemr, comme en 
première instance, il proteste qu'il n'a pts mordu le gen-
darme; mais il va plus loin aujourd'hui, et il dit ce qu'il 
ne disait pas devant ses premiers juges, que le gendar-
me s'a fait cette mordure pour n'être pas puni de sa 
négligence. « Je n'ai eu que le temps, dit-il, de lui flan-
quer du tabac dans les yeux et de me donner de l'air. « 

Son système n'a pas mieux réussi devant la Cour qu'en 

voix se fait encore entendre longtemps dans les cou' 

loirs. 
- LE CHEVREUIL A DEUX PATTES . - Montgermon est 

un braconnier incorrigible : on feiait un volume de tou» 
hs procès verbaux que lui a mérités sa passion, passée 

aujourd hui à l'état de maladie chronique. Les lapin» 
n'ont pas de plus terrible adversaire; accompagné d un 
furet, dressé par lui, et aussi supérieur dans son genre 

que Montgermont dans le sien, il serait homme, si on le 
laissait faire à dépeupler, en.une saison, tous les ter-

riers d'une forêt royale. Bien connu de tous les gardes, 
qui ont son nom pour mot d'ordre, il se voit incessam-

ment traqué par ces actifs surveiUans. Mais il n est pas 
aussi facile de le prendre, car Montgermont est, a la 
course, d'une agilité vraiment prodigieuse; et M , au lieu 
de braconner, ce qui ne lui rapporte pas grand chose, il 

d 
été 
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amende e,st Pr°noncée : - de 15 à 100 franc 
contre les fermiers de la chasse qui auront contrevenu 
^ clauses et conditions de leurs cahiers de charges 

La Chambre des pairs a adopté aujourd'hui sans mo-
difications importantes les articles du projet de loi sur le 
recrutement qui complètent le titre du Remplacement, 
sauf l'article 28, qui a été renvoyé à la Commission. La 
Chambre a passé ensuite à l'article 32 sur l'appel du 
contingent. Après avoir entendu plusieurs orateurs, la 
discussion a été continuée à lundi. 

M. Mauguin a présenté à la Chambre des députés les 
développemens des deux propositions vinicoles dont la 
lecture avait été autorisée par les bureaux. 

M. le ministre des finances, sans s'opposer à la prise 
en considération, a fait toutefois ses réserves relative-
ment à certaines mesures auxquelles le gouvernement ne 
pourrait donner son adhésion. 

Les deux propositions ont été prises en considéra-
tion à l'unanimité. 

La chambre a entendu ensuite le rapport de plusieurs 
pétitions. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes ). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Audience du 12 avril. 

ÉPOUX MINEUR. — DONATION ENTRE VIFS. — NULLITÉ. 

—> NOTAIRE. — RESPONSABILITÉ. 

L'époux âgé déplus de seize ans, mais en ayant moins de 
vingt-un, ne peut, sous peine de nullité, dùposer, pendant 
le martage, en faveur de son conjoint, par donation entre 
vifs. L'article 004 du Code civil, qui ne permet au mineur 
de disposer que par testament, est exclusif, pour le cas ou'i 
prévoit, de tout autre mode de disposition. 

L'article 904 s'applique aux mineurs mariés comme aux mi. 
neurs non mariés. Par la généralité de ses termes il 

échappe ala supposition que sa prohibition ne s'étendrait 

première iostance , et la condamnation à un an de pri-

son a été maintenue. 
Courvoisier : Merci. Avant de m'en aller, je voudrais 

vous demander quelque chose. 
M. le président : Parlez. 
Courvoisier : Faut vous dire que je suis tenu au ee-

cret depuis fort longtemps, et que ça m'ennuie. Mon ins-
truction est terminée, et on n'a pas le droit de prolonger 
e secret. le vous p-ie, Messieurs, de le faire lever. 

le président: Ce que vous demandez ne dépend 
pas de la Cour. Adressez vous à l'administration. 

Déjà, devant le Tribunal, Courvoisier avait fait la mê-
me demande, et reçu la même réponse. 

— UN PROCÈS PERDU. ■— MONOMANIE. — Dans notre nu-
méro du l' r avril dernier, nous avons rendu compte de 
la plainte en voies de fait dirigée contre un vieux plai-
deur de l'Arcièche, le sieur Mazarin, qui, le cerveau 
troublé par la perle d'un procès en cassation, se jeta 
sur M. Labois^ière, commis d'ordre à cette Cour, et le 
frappa violemment. On se rappelle les extravaga-ces 
sans nombre auxquelles se livra à l'audience le pauvre 
Mazarin, attaquant et prenant à part tour à tour la Cour 
de cassation, le Tribunal de Privas, M. le procureur-
général à ia Cour de cassation, et M. le ministre de la 
justice. Le Tribunal, sans juger au fond, ordonna que 
Mazarin serait visité en prison par M. le docteur Dever-
gie, et qu'un rapport serait fait au Tribunal sur son état 

menial. 
L'affaire revient aujourd'hui à l'audience, et M. l'avo-

cat du Roi Aospach donne lecture du rapport, duquel il 
résulte que pour toutes qui n'est pas relatif à son pro-
cès, Mazarin est parfaitement sain d'esprit; qu'il est 
même d'une sensibilité affectueuse, et ne donne aucun 
signe d'aliénation ; mais « qu'il est constamment pour-
suivi par une idée dominante qui constitue pour lui une 
sorte de monomanie qui a pu le porter à quelques actes 
de violence que dans toute autre circonstance il n'aurait 
jamais commis. 

Mazarin écoute avec une attention mêlée d'impatience 
la lecture du rapport de M. le docteur Devergie; il se 
contente de manifester par des haussemens d'épaules sa 
désapprobation touchant les points du rapport qui ten-
dent à le présenter comme ne jouissant pas toujours de 
l'intégralité de ses facultés mentales 

« Fadaises, falaises, qoe tout cela, s'écrie-t-il quand 
la lecture du rapport est terminée; l'affaire n'est pas là, 
et Monsieur est uh malhonnête. Avez -vous reçu ma let-

tre, Monsieur le président? 
M. le président : Oui, je l'ai reçue. 
Mazarin : Eh bien ! tout est là! A qui voulez-vous 

donequs j'en veuille ? Puis-je en vouloir, moi, à des 
personnes que je ne connais pas? Est-ce que j'en veux 
au sieur Laboissière ? Que m'a fait à moi le sieur La 

boissière? 
M. le président : Le Tribunal appréciera vos excuses 

et votre position. 

Mazarin : Pardon, M. le président, entencîons-nous 
Mon point rTfwp.iisfs nour mes droits. fLe prévenu s'a 

souverain qui lui est attribué, en appréciant et déterminant 
la quotité des dommages et intérêts encourus par le notaire à 
titre de réparation du préjudice par lui causé; 

» Par ces motifs, 
» Rejette, etc. » 

voulait seulement passer la Manche, il pourrait, comme 
coureur à pied, ramasser en Angleterre de belles et bon-

nes guinées qui ne le brouilleraient pas avec > A
 J

U8LLCE
-

Dès que Montgermont aperçoit un garde, il détale au 
r'.us vite; en vain deux, quatre, dix gardes se mettent à 

sa poursuite dans toutes les directions, il leur échappe 
toujours et se sauve par dessus les murs avec 1 agilité 
d'un chat. De là le surnom de Chevreuil, qui a été don-
né à Montgermont, et sous lequel il est beaucoup plus 
connu que sous son appellation patronymique. _^ 

Une de ses escapades habituelles amenait aujourd hui 
notre braconnier devant la police correctionnelle (7r 

chambre). . , 
C'était le 27 mars, à la fin du jour : Montgermont lut 

aperçu par des gardes dans la forêt du Raincy; mais se 
sauver, grimper en deux sauts sur le mur de clôture, et 
disparaître de l'autre côté, tout cela fut pour notre hom-
me l'affaire d'un instant. Cependant les gardes, pour les-
quels l'arrestation de Montgermont est une question d a-
mour-propre autant que de devoir, sortirent aussitôt du 
bois, et parvinrent à attraper le braconnier non loin du 
lieu du délit. Il avait dans un sac sept lapins vivans, un 
furet et neuf bourses. Les bourses et les lapins furent 

au 
de 

saisis. Quant au furet, il obéit, sans se faire prier, 

COUR ROYALE DE PARIS (V chambre). 

( Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audiences des 8 et 22 avril. 

CRÉANCE AMÉRICAINE. — TRAITÉ DES VINGT-CINQ MILLIONS 

PAVÉS AUX ÉTATS-UNIS. — CONFLIT. 

Dans les années III et IV (1755 et 1796) de la répu-
blique, le briek américain la Lydia, capitaine Erick 
Gladd, fournit, en deux voyages, à la place de Belle-Ile-
en-Mer, des ravitaillemens dont l'importance fut fixée en 
l'an V^par le ministre de la marine Truguet. Les cargai-

sons employées à ces ravitaillemens avaient été chargées 
à New-York par la maison Schweighauser et C", dont le 
sieur Félix Cossin était associé. Par arrêté du 11 ventôse 
an VIII, le général Brune, conseiller d'Etat, général en 
chef des armées de l'Ouest, agissant en vertu de l'ordre 
du premier consul, qui l'autorisait à régler l'objet des 
réclamations du sieur Félix Cossin, liquida ces réclama-
tions à 202,000 francs, et considérant, entre autres mo-
tifs, « que ce négociant avait sacrifié en grande partie sa 
fortune pour l'approvisionnement de la place de Belle-
Ile, et avait contracté pour cet objet des engagemens avec 
des citoyens des Etats-Unis, engagemens qu'il avait été 
contraint de remplir plus tard , » le même arrêté déclara 
le Trésor publicj débiteur de cette somme de 202,000 

francs. Mais comme le sieur Cossin était débiteur envers 
la caisse des Invalides de la marine des 5 centimes par 
franc sur le produit net des prises faites par ses corsaires, 
il fut ajouté qu'il serait fait compensation jusqu'à due 
concurrence entre les deux créances. 

Postérieurement à cette époque, le traité du 20 flo-
réal an XI (1803) céda le territoire de la Louisiane aux 
Etats-Unis, et une somme de 20 millions de francs fut 
retenue par ces Etats pour faire face aux réclamations 
que leurs citoyens avaient à exercer contre le gouverne-
ment français. Ce fut alors que la créance Schweighauser 

fut présentée d'office aux commissions française et amé-

mouvement que lui imprima son maître, et profita 

l'obscurité pour prendre la clé des champs. 
Montgermont prétendit que les lapins saisis en sa pos-

session n'avaient point été pris dans la forêt royale, 
mais dans des bois appartenant à des particuliers. Les 
gardes, qui sont payés pour se défier de Montgermont, 
ne tinrent aucun compte de cette observation, et, aidés 
de deux gendarmes, ils se mirent en devoir de conduire 
le braconnier chez M. l'adjoint du maire de Bondy. Le 
fonctionnaire étant absent, on le mena chez M. Tassart, 
lembra du conseil municipal, qui dressa procès-verbal 
es faits ; puis le3 gendarmes voulurent emmener Mont-

germont. Mais comme ils connaissaient , eux aussi, et 

par expérience, l'astuce et l'agilité de maître Chevreut!, 
ils l'engagèrent à vouloir bien se laisser emprisonner les 
poignets dans des menotes. Le braconnier trouva la pré-
tention de ces messieurs exorbitante, et il refusa d'ob-
tempérer à l'injonction. Les agens de l'autorité voulu-
rent alors obtenir par la force ce qu'ils ne pouvaient 
obtenir de bonne volonté ; mais Montgermont résista, 
et, en se débattant, il cassa un globe de cristal de 12 à 
15 francs, qui se trouvait sur un meuble de l'apparte-

ment. 
Cette résistance à des agens de la force publique cons-

tituait un autre délit dont Mongermont avait encore à 

ren Ire compte au Tribunal. 
Le prévenu se renferme, à l'audience, dans le système 

de défense déjà adopté par lui auprès des gardes, à sa-
voir : que les sept quadrupèdes saisis sur lui n'avaient 
pas l'honneur d'être des lapins royaux, mais de simples 
lapins roturiers ; ce qui lui attire de la part de M. le pré-
sident cette observation bien rationnelle, qu'il n'est pas 
plus permis de voler le gibier des particuliers que celui 
du Roi; observation que le braconnier n'admet qu 'avec 
la plus grande difficulté. 

Quant au délit de résistance, il prétend qu'en se dé-
batt snt pour qu'on ne lui mît pas les menotes comme à 

un malfaiteur, il n'a pas résisté selon l'esprit de la loi, 
et que ce n'est là qu'une résistance passive qui n'est pas 
punissable. 

Le défenseur du prévenu se lève, et sa présence dans 
cette cause nous a rappelé un fait assez singulier : Les 
lecteurs de la Gazette des Tribunaux peuvent se rap-
peler qu'il y a près de trois ans, un honorable avocat du 
barreau de Paris, voulant peupler sa chasse de lapins 
de garenne, en acheta vingt bien dodus, bien éveillés, 
qui lui furent apportés par une espèce de paysan en 
blouse. Or, les vingt lapins avaient précisément été pris 
une heure auparavant dans l'enclos du jurisconsulte, 
qui se trouva ainsi avoir acheté sa propre chose à son 

propre voleur. 
Or, cet avocat est aujourd'hui le défenseur de Mont-

germont; aussi commence-t-il par déclarer que, quoi-
que éprouvant fort peu de sympathie pour les bracon-
niers, il n'a pu refuser aux larmes d'une épouse et d'un 
enfant de prendre la défense du prévenu. 

On se dit tout bas dans l'auditoire que Montgermont 

constatation de la'présence d'une personne a un 'àctê)7à~ 
son incarcération (suivie toutefois d'acquittement), et à 

l'apposition des scellés qui en avaient été la suite; mais 
qu'en même temps, et principalement, la diminution du 
prix était motivée sur l'exagération dans le tarif illégal 
des actes passés dans l'étude de Montigny depuis plusieurs 
années, notamment pendant l'exercice de M. Jeanty. En 
conséquence, le Tribunal a fait supporter pour moitié à 

M. Jeanty la diminution de 10,000 francs, fixée par la 
chambre des notaires. 

Le Tribunal, sur un autre objet de contestation entre 
MM. Jeanty et Rousseau, avait laissé à la charge de ce 
dernier les conséquences d'un mauvais placement, fait, à 

la vérité, à l'époque de l'exercice de M Jeanty, mais réa-
lisé définitivement par M. Rousseau, alors notaire. 

Deux appels ont été interjetés par les deux anciens 
notaires, et soutenus, pour M. Jeanty par Me Baroche, 
et pour M. Rousseau par M* Liouville; mais, sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz 
la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a con-
firmé leur décision. 

COUR ROYALE DU, PARIS (3
E chambre ). 

( Présidence de M. Pécourt. ) 

Audience du 22 avril. 

MAISON DE SANTÉ. — DÉTENU. — SORTIE AVANT L'EXPIRATION 

DU TEMPS DE LA PEINE. —' RESPONSABILITÉ. 

( Le sieur Ferry feontre le docteur Blanche, tenant 
maison de santé à Montmartre. ) 

Le sieur Ferry, propriétaire, à Montmartre, amit eu le 
malheur de louer à un sieur Combat, dont il avait eu à 
souffrir toutes sortes de tribulations, voire même des 
injures, dont il avait enfin obtenu réparation par deux 
jugemens du Tribunal de police correctionnelle , qui 
avaient condamné Combal à 100 fr. de dommages-inté-
rêts et aux dépens, sous la contrainte d'un emprisonne-
ment de six mois, qui se cumulait avec la peine correc-

tionnelle prononcée contre lui. 
En vertu de ce jugement, le sieur Combal avait été 

écroué à Saiute-Pé'agie à la réquisition du ministère 
public, et le sieur Fer -y l'y avait fait recommander pour 

sûreté des sommes à lui dues. 
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geance. Les; bandits fardes, voulant prévenir l'effet de 

ces menaces, l'assaillirent un jour dans les makis, et dé-

chargèrent sur lui cinq coups d'arme à feu. Seul contre 

cinq, Santa-Lucia en tua trois, les autres deux prirent la 

fuite. C'étaient les trois plus fameux bandits qui infes-

taient la Sardaigne. Depuis cette époque, le nom de San-

ta-Lucia est très respecté par la population sarde, qui lui 
a donné le surnom de Guerriero. 

Aujourd'hui nous apprenons qu'une nouvelle rencon-

tre vient d'avoir lieu sur les côtes de la Sardaigne, entre 

Santa-Lucia et le nommé Calzarano, son ennemi, bandit 

corse également réfugié en Sardaigne. Chemin faisant, 

Santa-Lucia ayant rencontré un cavalier du corps des 

dragons sardes, s'était fait connaître à ce militaire, qui 

lui offrit aussitôt de monter en croupe sur son cheval, 

ca que le bandit accepta. Ils traversaient un fourré très 

épais lorsqu'un coup d'arme à feu se fait entendre, et 

une balle vient siffler à leurs oreilles. 8anta-Lucia des-

cend alors de cheval, et, reconnaissant dans l'auteur de 

ce coup de feu son ennemi Calzarano, il fait feu à son 

tour et le blesse au bras droit. Calzarano, quoique blessé, 

riposte par un second coup qui tue le ch :val sans attein-

dre le bandit. Celui-ci s'élance alors sur son ennemi, et 
l'étend raide mort à ses pieds. 

Pendant que ces faits se passaient en Sardaigne, le 

bruit s'était répandu, nous dit notre correspondant de 

la Corse, que le bandit Santa-Lucia avait poussé l'au-

dace et la témérité jusqu'à venir habiter la ville de Bas-

tia, où on l'aurait vu se promener, une canne à la main, 

sans le connaître. La justice redouble d'activité pour 

parvenir à l'arrestation et à la destruction de ce bandit 

redoutable ou de son compagnon Giacomoni. Mais la 

Providence paraît jusqu'à ce jour avoir protégé la vie de 

ces deux hommes, que la faim chasse de retraite en re-
traite, comme deux bêtes fauves. 

— TURQUIE (Constantinople), 30 mars. — LE LÈG TI.ME 

HÉRITIER DE MUSTAPHA IV. — Un aventurier, nommé JNa-

dir-Bey, a quitté il y a quelques années le service du 

pacha d'Egypte pour entrer à celui de la Porte. 

Eu 1830, il s'est enfui précipitamment de Constantino-

ple, et a parcouru toute l'Europe en se faisant passer suc-

cessivement pour un colonel égyptien, un général otto-

man, un prince grec, et même comme un colonel attaché 
à la cause des Polonais insurgés. 

Il a passé quelques jours à Paris, où il a essayé de 

faire des dupes -, mais surveillé par la police , il s'est re-

tiré aux îles Ioniennes , puis à Malle où il a ajouté un 

nouveau chapitre à sa-vie déjà fort romanesque. Suivant 

lui, Nadir Bey n'aurait pris tant de qualifications imagi-

naires que pour cacher la réalité de son origine , et 

se soustraire aux périls de toute espèce que la vérité 

connue pouvait attirer sur sa tête. 11 serait le fils 

légitime du sultan Mustapha IV, qui a été sssassiné dans 

son sérail lor3 de la révolution de 1808, excitée par son 

grand-visir, le fameux Bai ractar. Mustapha IV fut rem-

placé par un de ses neveux, Mahmoud II, mais Nadir 

serait l'unique héritier direct du trône ottoman. 

Depuis longtemps on n'avait plus entendu parler de 

Nadir-Bey. Nous apprenons que de Malte il est passé en 

Egypte, puis à Taye et à Adana, où la croyance à son il-

lustre filiation lui a fait beaucoup de partisans. Il a eu 

l'audace de se faire présenter par Harmet-Bey, l'ancien 

muzzelin d'Adana, au gouverneur de la Natolie , Izzet-

Méhémet- Pacha, à qui il a promis le sort le plus brillant 

s'il voulait l'aider à reconquérir ses droits usurpés. 

Izzet-Mehemet-Pacha, après avoir interrogé Nadir-

Bey et l'avoir retenu en prison pendant deux jours, l'a 

fait conduire sous bonne escorte à Koniah, pour être de 
là transféré à Constantinople. 

— A 1 Opéra-Comique, le Puits d'amour, opéra en 3 actes, 
de MM. Soribe, Leuven et Balfe, a obtenu avant-hier un suc-
cès de premier ordre, succès qui marchera de front avec celui 
de la Part du diable. Le Puits d'amour sera joué ce soir, 
par Mmes Thillon, Darcier, Félix, et par MM. Chollet, Henri, 
Audran et Daudé, qui ont mérité les plus grands éloges dans 
cette ravissante eréation. 

CORBEILLE DE S. A. R. LA PRINCESSE CLÉMENTINE. 

Parmi les industriels d'élite qui ont été récemment honorés 
des préférences de la reine, Constantin fut appelé, le 3 de ce 
mois, à présenter les produits de son art. 

Le mélange des Heurs naturelles et artificielles, réunies 
dans la même guirlande , ont offert à S. M. et aux princesses 
des points de comparaison et de méprises qui ont été le triom-
phe le plus flatteur et le plus irrécusable du grand fleuriste, 
dont les gracieuses créations sont devenues aujourd'hui le ca-
chet de toute élégance distinguée. 

— S. M. la reine et les princesses ont fait demander 

cette semaine M. Dragicsevics- Dolly pour la fourniture 

des fourrures composant le trousseau de la princesse 

Clémentine. Parmi les magnifiques échantillons apportés 

par notre célèbre fourreur, S. M. a principalement re-

marqué ses superbes bas de robes et ses écharpes en 

hermine ; elle a choisi un bas de robe d'un tiers de hau-

teur en martre zibeline de Russie, doublé de moire blan-

che. C'est une des plus belles fourrures qu'on ait vues en 

France. Son choix s'est également fixé sur une pelisse 

en velours noir, doublée de satin blanc, et bordée en zi-

beline, une écharpe en hermine doublée en moire blan-

che, et un manchon en zibeline. Ces magnifiques objets 

feront un des plus beaux ornemens de ce trousseau, dans 

lequel se trouvent réunis tous les chefs-d'œuvre de l'art, 

de l'industrie et do la mode. Cette fourniture fait le plus 

grand honneur à M. Dragicsevics-Dolly. 

Le tout a été exposé à la Cour pendant plusieurs jours, 

et envoyé ensuite chez l'habile fourreur pour y être con-

servé, ainsi que les autres fourrures de la Cour, pendant 
la saison d'été. 

Librairie. — Beaux-Arts. — Musique. 

— Rien n'enseigne mieux une langue que la lecture de son 
dictionnaire ; mais aucune lecture, il est vrai, n'est plus aride 
que celle-là. Parvenir à rendre celte lecture amusante pour 
les enfans serait donc leur rendre un éminent service : c'est le 
but que se sont proposé les éditeurs du Vocabulaire illustré, 
et nous devons dire qu'ils l'ont atteint. Aussi leur livre a-t-il 
obtenu un si brillant succès , qu'une seconde édition est de-
venue nécessaire. Cette seconde édition , tirée à 6,000 exem-
plaires, vient de paraître chez MM. Aubert et O. 

— La 3
e
 édition des Souvenirs de Voyage (Suisse, Savoie 

et France), par M. Frédéric Dollé, vient de paraître chez 
Dentu, au Palais-Royal, et Maison, quai des Augustins, en un 
vol. grand 'in-18, papier fin satiné, orné de deux jolies vi-
nettes. Prix, 3 fr. 50 c. Dans ce livre, M. Dollé a exprimé dans 
un style plein de naturel et de mouvement, les sensations que 
lui ont fait éprouver les divers lieux qu'il a parcourus. Il a 
raconté avec une [exactitude consciencieuse les légendes ou 
les souvenirs qui s'y rattachent, et quelquefois aussi de tou-
chantes anecdotes dont il a été témoin. Parmi les livres agréa-
bles et bons à lire en famille, celui-là mérite, à juste titre, 
d'être recommandé. 

— SATAN, JOURNAL DES VICTIMES, SATIRE DES PARVENUS, 

RÉVÉLATIONS SUR TOUS , paraissant les jeudis et dimanches. 
3 mois, 7 fr.; 6 mois, 13 fr.; un an, 24 fr. — Bureaux, rue 
Neuve- Vivienne, 36, à V Office industriel. — SOMMAIRE du 22 
avril : Les Mystères de la presse.—M. de Balzac et 1 Industrie. 
—La Douceur des Fers. — L'Aigreur des Sucres.— La Garde à 

l'Eglise.—La Lucrèce affichée. — M. le P, ésid
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AVIS IMPORTANT. 

Le secrétaire du COLLÈGE HÉRALDIQUE DE FRW 

Dominique- St- Germain, 42, a l'honneur de pr'evp^' V e su 

milles nobles que le collège vient d'acquérir des tu -,
fa

-
et manuscrits provenant des anciens cabinets cpn

1
-
6
!'

 pièces 

de MM. Fabre, comte de Waroquier, de la chT^
8
'^ 

Bois, et de Courcelles, et que, détenteur d'uneMm °" 

quantité de mémoires et notions généalogiques inevn*
088 

peut fou rnir aux familles nobles ou à celles qui ont ten' ^' ^ 
un lien quelconque à la noblesse les moyens, de reconstit

Par 

leur état NOBILIAIRE , ainsi que leurs ARMOIRIES . S'adresse.'T 
1 à 4 heures, au secrétaire du collège, lequel correZn J 

avec Yordre de Malle et avecd'au<r«i chancelleries étrangère, 

Spectacle du 22 avrlL
 5=58 

OPÉRA. — Au bénéfice de Mme Damoreau. 
FRANÇAIS. — Les Burgaves, l'Art et le Métier. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Puits d'amour. 
ODÉON. — l r " représ, de Lucrèce. 

VAUDEVILLE .— Un Péché, Hermance, Cabinets. 
VARIÉTÉS. — Chasse, le Mariage, les Mystères. 

GYMNASE.— Don Pasquale, Deux Favorites, Georges. 

PALAIS-ROYAL .— Rue de laLune, Hures-graves, Déjazet, Limita 

PORTE- ST-MARTIN .— Les Mille et Une Nuits. '^'-eue. 
A PARIS, GHEZ B. DUSILLI0M, EDITEUR, RUE LAFFITTE, 40, AU PREMIER. 

MANUEL T10RIQ1 ET PRATIQUE 

DU NAVIGATEUR, 
Ou CONVERSATIONS EN ANGLAIS ET EN FRANÇAIS SUR DES SUJETS NAUTIQUES; 

Précédé d'un Abrégé de Grammaire anglaise, où sont traitées toutes les difficultés de la conjugaison et des préposr 
tions, adverbes, ellipses, etc., etc., et terminé par une liste complète de verbes irréguliers, augmentée des principaux 
verbes réguliers dont la racine ne se trouve ni dans le latin ni dans le français, mais seulement dans les langues du Nord, 
y compris l'allemand; à l'usage de l'homme de mer, du commerçant, et de tous ceux qui voyagent soit en curieux, soit 
comme savans; ouvrage principalement destiné à cette portion de la jeunesse qui se destine à la marine militaire ou 
marchande. 

(Par décision, du conseil de perfectionnement de l'Amirauté en date du 3 novembre 1840, le Manuel du Navigateur a été 
adopté à l'usage des élèves de l'Ecole navale, et rendu obligatoire pour tous les candidats de cette même Ecole.) 

Par M. Ii. DE GËRI]V-ROZE, ancien officier de marine, 

Membre de la Société des Méthodes, professeur dan* plusieurs Ecoles préparatoires et Institutions des deux sexes, inter-
prète assermenté près les Tribunaux, traducteur officiel du ministère de la marine, et, pendant trois aDS, commissaire exa-
minateur pour les compositions anglaises des candidats à l'Ecole navale ; auteur des Tableaux synoptiques, de l'Etude pit-
toresque raisonnée, d'une Prosoiie anglaise adoptée par l'Université pour les Collèges royaux, et honorée des souscriptions 
de la Liste civile et du ministère de la marine, de l'Abrégé de Grammaire anglaise et da Manuel de l'Elève de la Marine. 

Un gros vol. in-12. Prix : 8 francs, et 10 francs franco sous bande par la poste. 

Seule maison à prix fixe invariable 
On marque en chiffres connus. 

AU COMPTANT. AU BON PASTEUR Rue Saint-Honoré, 16T et 169, 
et rue du Coq, 10, 

près du Palais-Royal. 
HABILLEMEKS et LINGERIE CONFECTIONNÉS POUR HOMMES , en tous genres. — Draps et nouveautés d'Elbeur, Louviers 

et Sedan , de MM. Bacot , Bonjean , Cunin-Gridaine. — Quatre coupeurs des plus habiles sont dans 1 établissement même ; par ce 
moyen , MM. les acheteurs pourront se faire habiller sur mesure et à des prix bien inférieurs a ceux des meilleures maisons de Paris , 
elauront lo choix sur plus de 2,ooo pièces d'éloffes. — Les vêtemens faits sur mesure spéciale, se paient, en pluj des prix fixés, sa-
voir : Habits, Redingotes et Paletots , 5 fr. ; Robes de chambre, Pantalons et Gilets , 2 fr. — On se charge des livrées. 
Habits, forme nouvelle, à 55, 65, 75 f. 
Redingotes , id. 45, 55, 65, 75 f. 

Idem , mérinos double , 45, 60 f. 
Paletots , forme nouvelle, 10 f. 50, 11 f. 40 f. 

Robes de chambre , ' 15, 25, 65 f. 
Paletots garantis imperméables, 35, 50, 60 f. 
Paletots satin et casimir noirs, 16, 25, 30 f. 
Pantalons , nouv. de print. , 22, 25, 32 f. 

2,000 Pantalons d'été, 5 f. 50, 11 f., 15 f. 
3,000 Gilets de saison, 3 r. 75, 15 f., 22 f. 
Chemises, Cravjtes, Foulards, Gilets de fla-

nelle et Bretelles. — PRIX DE FABRIQUE. 

EN VENTE chez DENTU, au Palais-Royal; MAISON, éditeur des Guides de Richard, quai des Augustins, 29. 

* SlIÏBilS DI WiGl p,l^i 50, 
considérablement augmentée *J \J \i I UlIlllM VIA I V 1 ilvUU considérablement augmentée 

Par l'Auteur. EN SUISSE, IN SAVOIE ET EN FRANCE. Par l'Autatr. 

Par M. Frédéric DOLLÉ, auteur de VHistoire des six Restaurations. 
Un joli vol. grand in-18, papier fin satiné, et orné de plusieurs jolies vignettes d'Alfred JOHANNOT. 

» On trouve de tout dans ce livre de M. Dollé
 ;

 de la poésie, de l'histoire, de la religion, de la philosophie, mais surtout 
» de la vérité, et de touchantes et aimables histoires que le voyageur a recueillies sur son passage. » 

■ mm gy COMPRESSES DE LEPERDR1EL 
[ p S n'ont rien de commun avec les 

contrefaçons ; elles portent son 
timbre et sa signature. Faubourg Mont-
martre, T.; 

BOUGIE de 1 AURORE, de P. POIINSOT INVENTEUR ; sortie victo-

rieuse de ses contrefaçons. Sa devise: qualité et bon 
marché. D ÉPÔT rues de Seine. 12. et de Rivoli. n° 24. 

LE VOCABULAIRE ILLUSTRE. 
Plus de 800 Dessin* intercalés dans le texte attirent l'attention des enfans, les 

engageni à lire le mot auquel ils se rapportent, et gravent dans leur mémoire le 
souvenir de ce mot, son emploi, son orthographe et lesdifféreus sens qu'il peut 
avoir. 

C'eM un moyen île leur faire lire le Dictionnaire. 

C'est donc un excellent moyen de leur enseigner la langue française, aussi le 
succès du Vocabulaire il ustri s'est il déclaré dès l'apparition de ce livre utile, 
et les éditeurs en ont vendu CISQ MILLE EXEMPLAIRES. 

Prix du volume, broché, 10 francs. — Cartonné, 12francs. 
Chez AUBERT et C«, place de la Bourse. 

CRAYONS CÎIÏAIÏUJES de WATT§OM 

A LA MINE DE PLOMB. 

Les succès de sir Wattson ont obtenu les plus éclalans suffrages. En Angle-
terre, ses crayons sont exclusivement employés par les auteurs de keepsakes et 
pour les travaux d'architecture. Les dessinateurs des musées de Naples, de la 
galerie de Florence et de l'Académie de Rome ont donné à ces' crayons le nom de 
Crayons classiques. En France, MM. Susse frères sont autorisés à mettre les 
crayons Wa tson sous le patronage de nos plus grands maîtres. Le public trouvera 
toutes les garanties qui lui sont dues dans les noms distingués de MM. Wild, 
Hubert, Ramelet, Coignet, Fontenay, André Durand, etc. On peut voir dans 
leurs magasins, place de la Bourse, un grand nombre de dessins faits avec ces 
crayons. La bonté de l'instrument favorise toujours l'exécution, et les pères de 
famille qui voudraient que leurs enfans fissent des progrès rapides dans le des 
sin devront leur procurer des crayons de Wattson. 

Prix des caayons de Wattson, 20 c.; en paquets de 10, 2 fr. Crayons noirs pour 
l'estompe et les classes de dessin. Crayons noirs n»

!
 1, 2 et 3, de Waltson, 

prix : 25 c. les dix, et 2 fr. 50 c. la boite de 100. Crayons ronges et gros crayons 
pour maîtres maçons, menuieiers, tailleurs de pierres, etc., 3 fr. le paquet de 
10. — Ecrire franco, place de la Bourse, 31.— Remise et escompte aucom 
merce. 

D 'AGENCE ET DE COMMISSION, 
S' »», Storfolk-street, Strand, à LONDRES. 

~S° 7, rue Neuve Saint-Augustin, à PARIS. 

MM. CAMPBELL et Comp. ont l'honneur d'informer le commerce et l'industrie qu'ils 
viennent d'établir à Taris une MAISON DE COMMISSION semblable à celle de Londres. Les 
principales opérations de cette maison ont pour objet : 

l° D'offrir des moyens prompts de cotnmunicaiion avec la Grande-Bretagne, les pays 
étrangers et les colonies, d'y faire suivre toules affaires, et recueillir loutes informations ; 
2» de procurer la vente ou l'achat de marchandises, par commission, d'actions indus-
trielles, de fonds publics, renies, propriétés mobilières ou immobilières ; 3° de poursuivre 
l'obtention des brevets d'invention (soit anglais soit étrangers) d'en faciliter la négocia-
tion, et de mettre les auteurs des découvertes utiles en chimie, médecine, mécanique, etc., 
à même d'en tirer le profit le plus favorable; 4° de correspondre avec la compagnie d'as-
surance sur la vie, de survivance et de dotation de LONDRES, EDIMBOURG et DUBLIN, et 
de Iratler avec cette compagnie pour tous les actes qui sont de son ressort ; 5» et enfin 
d'entreprendre toutes négociations, transactions, affaires de nature conlidentiaU^et au-
tres ; les nombreuses relations de cette maison, soit par elle-même, soit par ses associés, la 
mettant a même d'intervenir avantageusement en tous lieux. Les conditions modérées 
auxquelles MM. CAMPBELL et Comp. traiteront avec les personnes qui les honoreront de 
leur confiance, ajouteront une puissante recommandation aux conditions de moralité et 
de capacité qu'offre leur établissement. 

40 CAPSULES, 
Prix : 3 fr , avec une 

brochuie in-8» , 

servant 
d'instruction. 

CAPSULES ANGLAISES 

AU COPABU, DU 
„ ' O" comptant sera 

_ HUMAN. 
Ces capsules, fabriquées par de nouveaux procédés, sont bien supérieure» 

comme qualité et comme prix belles offrent 50 pour cent d'économie L IIM «„„, ,
 LRM 

rentes, sans goût ni odeur, et guérissent radicalement, et en quelques iour° «r, H •!'
ANSPA

" 

le principe de la maladie. Ces capsules perfectionnées sont faciles à avaler ïi .„ 'V"!
an> 

ingestion il n'y a ni renvois [éructations) ni arrière-goût annonçant que lWoX ! . 
contact avec le copahu, et qu'il y a action réfractaire d? la part de ce vj rère „Tf

 esl
,
en 

ne subissent dans l'estomac qse le génie d'altération nécessaire pour qu'une vériïïEi. a? 
gestion s accomplisse dans les gros intestins. «etnaoïe ai-

Tout achat de 50 boites et au-dessus donne droit à des remises exceptionnelles „ i .i. 
mois de terme Les expéditions d'outre-mer et pour l 'étranger jouissent de conditions lrl« 
avantageuses. On vend aussi des capsules Human au demi kilog.

 :
 urix ■ 12 ir ™„, ÏL 

pharmaciens. * '
 1

 .r» pour les 

SEUL DÉrÔT A PARIS, RUE J.-J. ROUSSEAU, 21. 

mZL'"' .^ r °" " E L ' A<:AP"! R0T 'e ° E MéDtenVE, MÉTU .U .E D IlOIVIVECR» 

au JftAUjMLK de COPAHU pur, liquide, sans odeur, ni saveur. 

IrfS&SSii? prompte des Sccdcmins récens eu Chronique*, nueun blanches etc de 

Chaque Boite est signce MOTUES . l .ASîoenot \ et <;■" -PmTfi
 1

 ™ 
Capsules aux Cul.il>cs. à rhui!, foie de mor,&, et à Un» antres

 m
é,!i,afflw» 

Chez TRABLIT, rue Jean-Jacques-Rousseau, 21, à Paris 

et chez FRANÇOIS, rue tt terrasse Vivienne, 2. ' 

ÉLIXIR ET POUDRE DENTIFRICES 
Du docteur BURDEÏT, 

Prix ; ÉLIXIR, 2 francs. — Poudre, \ franc. 

Les propriétés de l'Elixir dentifrice du docteur Burdett reposent sur un fait 
médical qui assigne à cette préparation un rang spécial. Le docteur Burdett 
ayant exerce pendant longtemps dans une résidence où loutes Ibs formes de l'o-
dontalgie étaient endémiques, fut nécessairement conduit à rechercher un re-
mède puissant et certain dans ses résulfats. 

Après les heureux succès du docteur Burdett dans la composition de son 
EIIXT , la préparation d une poudre dentifrice devenait le complément nécessaire 
de ses premiers travaux. La poudre dentifrice dont nous parlons ue renferme 
aucune substance nuisible. Elle est un composé particulier, et non faite de toute* 
pièces, comme la plupart, par un mélange d'un corps inerte, quand il n'est pa* 
nuisible, avec une substance alcaline ou acide. 

BANDAGES 
Nouveaux, superfins, imperceptibles sous les 
pantalons collans. Chez POULET, bandagiste-
herniaire, passage do l'Anere, 12, donnant 
rue SI- Martin, 171. 

ilIîN, itHEVETL, KL'l 

Cette Eau déntifçice blanchit lus dents, 
prévient la cane, fortifie les gencives, en-
lève l'odeur du cigare, et communique à 

1 haleine un narfnm acrrëahle. Prix: 3 fr 
ArîjudîcuUou* en Justice. 

' Elude de M* DELAFOSSE, avoué, rue 
Croix-des-Petits-Champs, 42. 

Vente sur licitation le 6 mai 1843, en l'au-
dience des criées du Tribunal de la Seine, une 
heure de relevée ; d'une 

MAISON , 
nouvellement construite et richement déco-
rée, sise à Paris, rue Neuve-des-Malhurins, 3. 

Sur la mise à prix de 100,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens audit 

M« Delafosse, dépositaire d'une copie du ca-
hier des charges ; 

2» A M« Deplas, avoué colicitant, rue Sle-
Anne, 67 ; 

3° A M« Beaudenom-Delamaze, notaire, rue 
Vivienne, 22; 

4» A M° Jamin, notaire, rue de la Chaussce-
d'Antin, 5. , (1181) 

Blg?"" Etude de M« COMARTIN jeune, avoué, 
rue Saint- Denis,"374. 

Vente en l'audience des criées, le samedi 
29 avril 1843, 

D'UNE MAISON 

avec CiRAN» JARDIN, 
Sis à Paris, rue des Martyrs, 40, 2« arron-
dissement, de la contenance do 1,460 mètres 
de terrain. 

Par dérogation à l'article 14 du cahier des 
charges, l'adjudicataire pourra commencer 
les travaux de démolition avant le paiement 
du prix. 

On accordera des facilités pour le paie-
ment. 

Mise à prix, 100,000 fr. 
S'adresser : 1° à M« Comartin jeune, avoué 

poursuivant, rue Saint-Denis, 374 ; 
2» A M. Péronne, rue Bourbon-Villeneu-

ve, 33; 

3» A M. Lelong, rue de Cléry, 28 ; 
4« A M« Guyet, notaire, rue Saint-Denis, 

374, 
Sur les lieux, au concierge. (1H5) 

I^HEtude de M« THOMAS , avoué, à Paris, 
place Vendôme , 14, et Marché-St-Honoré, 
21. 
Vente aux enchères, en l'audience des criées 

au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 29 
avril 1843, use heure de relevée, 

1» D'UNE 

Grande Propriété, 
Sise boulovart dcsKourneaux, 11, barrière du 
Maine, joignant au Midi le débarcadère du 
chemin de fer de Versailles (rive gauche). 

Cette propiélé est affectée à l'exploitation 

des voitures omnibus les Parisiennes. 
Elle est louée 7, IBI f. 80 c. par an, par un 

bail notarié dont la durée est de 13 ans. 
La contenance lolale est do 2181 mèlrcs 36 

centimètres; dont en bitimotis 1458 45, cl en 

cours 1022 tu. 

""Enregistré à. Paris, le 

Hccu un franc dix centimes. 

Elle est susceptible d'acquérir une très 
grande valeur à la fin du bail. 

Mise à prix, 60,000 fr. 

2° D'UNE MAISON, 

Sise à Paris, rue de Babylone, 9, faubourg 
St-Gersiairr. 

Revenu, 1,500 fr. 
Mise i prix, 25,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, l« à 
M» Thomas, avoué, place Vendôme, 14, et 
Marché-St-Honoré , 21; 2» à M= Tronchon, 
avoué, rue St-Antotne, uo. (U88) 

Sociétés commerciales. 

rue Saint-Anloine, 69, où est fixé le siège de 
la société."La raison sociale sera MËRAT frè-
res. Le fonds social est fixé à I4.ooo fr. qui 
seront fournis par moitié par chacun des as-
sociés. La signature sociale appartiendra à 
chacun des associés, mais il ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de la so-
ciété; tous autres engagemens seront person-
nels à celui qui les aura souscrits. 

Pour extrait : 

SAGET . (576) 

D'un acte sous signatures privées en date 
à Paris, du 15 avril 1843, enregistré ;il appeit, 
p^emiéremen , , que la société coostiluée soi-

I vant acte sous signatures privées eu date, à 
Paris, du 26 novembre 1841 , enregistré le 
9 décembre suivant, et publié suivant la loi, 
entre : i» M. Jean-Pierre-Thibaut AUMONT 
père, négociant, et dame Marie-Anne FOUQUE 
LACÔUTURE, son épouse, demeurant en 

Suivant acte passé devant M« Cahouet et 
son collègue, notaires à Paris, le 8 avril 1843, 
M. Jacques-Julien DUBOCHET, éditeur, de-
meurant À Paris, rue de Sein«-Sain(-Ger-
main, 33. d'une part; et des associés com-
manditaires dénommés audit acte, d'autre ! ™

mbi
? 4 Paru, lors quai ,des.Augustin?, 39 

été en coràmandile f
1
 actuellement rue St-Denis, 168; 2» M. 

Neuve -des-Petils-Champs, 14; 
Que le capital social est fixé à 10,000 francs 

3ui seront fournis par moitié par chacun 
es associés. 

Pour extrait, DECAGKY, cloitre St-Méry, 2. 

(577) 

Suivant acte passé devant M« Lefebure de 
St-Maur, qui en a la minute, et M* Maréchal, 
notaires à Paris, le 16 avril 1843, enregistré; 

M. Constant LEFEBURE père; 
Et M. Constant LEFEBURE fils ; 
Tous deux négoclans, demeurant ensem-

ble à Paris, rue Neuve-St-Euslache, 13 : 
Ont formé entre eux une société en nom 

part; ont formé une société 

par actions pour la création et la publication 
d'une nouvelle feuille hebdomadaire sous le 
litre : L'Illustration, journal universel. La 
raison et la signature sociales sont Jacques 
DLBOCtlET et Comp. Le siège est a Paris, 
rue de Seine, 33. M. Dubochet est seul gérant 
et a seul la signature sociale. Le fonds social 
sera représenté par trente-six parts ou ac-
tions de valeur nominale de 5,000 fr. cha-
cune. Dix-huit de ces actions sont ou seront 
émises pour former une commandite en es-
pèces de 90,000 fr. La durée de cette société 
a été fixée à quinze ans, qui ont commencé 
le t-' mars 1843, et qui finiront le l" mars 
1858. 

Si^né CAHOUET . (575) 

Par acte sous seing privé, en quintuple, à 
Batignolles, le 10 avril 1843, enregistré à Pa-
ris, le 13 même mois, folio 59, verso, case 4, 
aux droits de 7 fr. 70 cent., la société exislant 
en nom collectif entre MM. Bernard USMER, 
Jnles PECRIAUX, Jean-Baptiste FERRANT et 
Jean-Baptiste GRARD, sous la raison BER-
NARD et Comp., a été dissoute d'un commun 
accord à compter de ce jour 10 avril 1843; 
et MM. LEBEAU et TURBET en ont été nom-
més liquidateurs. 

Pour copie conforme : 

LEBEAU . (573) 

Etude de M« SAGET, rue des Petites 
Ecuries, 21. 

Suivant acte sous seing privé, en date, à 
Paris, du n avril 1843, enregistré le 20 mê-
me mois, par le receveur, qui a perçu les 
droits, une sociélé en nom collectif a été 
formée pour dix années, qui ont commencé 
à courir le 50 mars 1843, enlre le sieur Ar-
sène MËRAT, quincaillier, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Antoine, 69; et le sieur Hubert 
MERAT, commis quincaillier, demeurant à 
Paris, rue des Kcouffes, 5 et 7, pour l'exploi-
lalion en commun d'un fonds de quincaillier, 

Irars titres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la dame PELLIZZEROLLV, limonadière 
à La Petite-Villette, le 27 avril à 3 heures 
1|2 (N* 3102 du gr.); 

Du sieur QUELIN, anc. boulanger à Bati-
_ gnolles, le 28 avril à i heure (N» 36JO du 

collectif pour l'exploitation d'une maison de 8
r0; 

commerce de blondes et dentelles, créée par Du sieur MARCHAND, md de vins-traiteur, 
M. Lefebure père, et située i Taris , rue barrière de Sèvres, 5, le 27 avril à n heures 
Neuve-St-Eustache, 13. 

La raison et la signature sociales 

Pour Hrt procédé, sous la présidtnct dt suites tant sur les faits de gestion que sur 

U. le juge-commissaire, auM vérification tl l'utilité du maintien ou du remplacement du 
affirmation c

T
e leurs créances. syndic (N« 3161 du gr.). 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers „„ *ED»ITIOr4 DB COMPTES, 
convoqués pour les vérification et ilirmation , '?

s
 créanciers composantl'union de la 

de leurs créancos remettent préalablement Ç""
lte DU SLEUR

 J^ULIN, tailleur, rue Vteille-
du-Temple, 8i, sont invités à se rendre, le 
27 avril à 12 heures précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle dos assemblées 

Louis-Urbain AUMONT fils, négociant, et da-
me Marie-Aglaé COLLETTE, son épouse, c'e 
meuranl ensemble à Paris, lors quai des Au-
gustin, 39, et actuellement susdite rue St-
Denis, 168; 3° et un associé commanditaire 
dénommé audit acte, pour la fabrication et 
la vente des franges en passementeries, estet 
demeure dissoute a partir du 15 avril 1843. 

M. Aumontfils est nomméliquidateur. 
Deuiièn e.mcut qu'il est formé une .1 ouv :11e 

société en nom collectif entre les sieurs et 
dame Aumont père et mère, et le sieur An-
mont fils et la dame son épouse, pour l'ex-
ploitation delà même industrie. La raison so-
ciale est AUMONT et C«. M. Aumont fils a 
seul la signature sociale et ne peut l'engager 
que pour les affaires de la société. 

Le siège de la société est à Paris, rue St-
Denis, Ht. 

Ladite société a commencé le i 5 avril 1 843, 
pour finir le l« r juillet 1850. 

Pour extrait, AUMOST et fils. (574) 

D'un acte sous seings privés fait double a 
Paris, le 21 avril 1843, enregistré àParis, lo 
21 avril 1843, fol. 31 r , c. 8 et 9, par Texier, 
qui a reçu 7 francs 70 cent., dixième com-
pris, 

Enlre MM. Guillaume GERBËAUD, tailleur, 
et M. Narcisse-Antoine- Joseph LEMAIRE, 
aussi tailleur, demeurant tous deux à Paris, 
rue Neuve-des-Petils Champs, 14; 

Il appert. 
Qu'il a été formé entre les susnommés 

une société en nom collectif pour neuf an-
nées qui ont commencé à courir le l« avril 
184 Jet finiront le 1 er avril 1852, pour exercer 
le commerce de marchand-tailleur ; 

Que la raison sociale est GÊRBEAUD et 
LKMAIRE ; 

Que la signature sociale appartient à cha-
cun des associés, mais qu'il ne pourra en 
être fait usage que pour les affaires de la so-
ciélé , 

Que le siège do la sociélé est à Paris, rue 

sont 
Oonslant LEFEBURE. " 

Chacun des associés a la signature, mais il 
ne peut en faire usage que pour les affaires 
de la société. 

Le fonds social est de 300,0000 francs, four-
nis par chacun des associés pour maitié. 

La durée de la sociélé est fixée à trois ans, 
qui commenceront à courir le i" juin 1843 
ponr finir à pareille époque 1846. (578) 

Tril»ui»«l ei«î commerce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 20 AVRIL 1843, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour s 

Du sieur LESTAN, md de vins-traileur, rue 
de Lancry, 1 1 , nomme M. Rousselle-Charlard 
juge-commissaire, et M. Colombe), rue de 
la Ville-Levêque, 28, syndio provisoire (N» 
3754 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS, 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Parés, salle des assemblées des 
faillites, ÏHf. les créanciers 1 

NOMINATIONS DS SYNDICS. 

Des sieurs DELAUNAY et LIEUVA1N, fab. 
de chapeaux, rue Vieille-du-Temple, 77, le 
26 avril à 11 heures (N» 3663 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

BJ. U juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumes qui sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
lemens de ces faillites n'étant pas connut, 
sont priés de remettre au greffe feuri adres-
ses, afin d'être convoquéipour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur V1ZER, passementier, rue Quii:-
campoix, 67, le 27 avril à 12 heures (N« 36(8 
du gr.'; 

(N» 3549 du gr.) 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite ti être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis i ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmes on ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DB TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai ât vingt 

jours, à dater de ce /our, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MUf. les créanciers 1 

Du sieur EPRON jeune, fab. de ganls, rue 

Bourbon Villeneuve, 31, entre les mains de 
M. Moizard, rue Neuve-Saiut-Aufustin, 43, 
syndic de la faillite (N» 3715 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article {H ie h 

loi du 28 mai 1 838, être procédé a la rérifka 

lion des créances, qui commencera immédia 

tement après l'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du 1 7 février 1843, qui déclare résolu 
te concorde! passé entre ie sieur BELLAMY, 
négociant, demeurant à Paris, cour des Fa-
briques, rue St-Maur, et ses créanciers, le 
4 novembre 1811; nomme M. Barlhelot, 
membre du Tribunal, juge-commissaire, et 
M. Nivet, rue Montmartre, 169, syndic; et 
ordonne qu'il sera procède conférmément 
aux dispositions de l'article 522 du Code de 
commerce (N° 2593 du gr.); 

DÉLIBÉRATION. 

En exécution d'un jugement du Tribunal 
de commerce, du 19 janvier 1843, MM. les 
créanciers du sieur DELAFOLIE, charcutier, 
rue de Sèvres, 105, sont invités à se rendre, 
le 26 avril à 12 heures précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rapport des 
syndics sur 1 état de la faillite, et êlre ron-

des faillites, pour , conformément à l'ar-
ticle 537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore tt l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'eicusabilité du failli 
fN° 3i8t do ar-V. 

ASSUMBLBBS DU SAMEDI 22 AVRIL. 

NEUF HEURES : Hervet, glacier, vérif. — Dlle 
Affolter, mde de cabas, id. — Dequaindry, 
nourrisseur, id. — Catelin et C*, éditeurs 
de musique, sjnd. — Rretonnel, md de 
vins-traileur, id. — Devienne, fab. de 
tuiles, redd. de comptes. — Godfroy, bou-
langer, conc. 

DIX HEURES 1(2 : Veuve Franquelin, mde de 
modes, clôt. 

MIDI : Belhague, md de vins, Id. — Renault, 
tailleur, id. — Tissier et femme, md de 
vins, id. — Dauphin et Levêque, géogra-
phes-éditeurs, synd.— Florimond-Mannier, 
md de vins, id. 

UNE HEURE : Richard, md de planches, vérif. 
— Dlle Meissirel, mde de nouveautés, 
conc. 

Séparations de Corps 
et de Biens. 

Les 18 et 20 avril 1843 : La dame Héloïse-
Eugénie FORMÉ, épouse du sieur Marie-
Elienne PINGA'JLT, ancien boulanger, de-
meurant à Paris, rue des Fossés-Monsieur-
le-Prince, 8, ci-devant, el actuellement rue 
de l'Ouest, 6, a formé une demande en sé-
paration de biens 1° contre ledit sieur son 
mari, 2» contre le sieur Pierre-Narcisse 
DECAIX, avocat, demeurant à Paris, rue 
des Fossés-Monsieur-le-Prince, 24, au nom 
et comme syndic de l'union des créanciers 
de la faillite dudit sieur Pingaull, Dubrac 
avoué. 

Le 19 avril : La dame Françoise-Eugénie MU-
NIER, épouse de M. François-Gabriel CnA-
LOT, rue Ste-Avoie, 63, à Paris, a formé 
une demande en séparation de biens, Le-
villain avoué. 

Même date : Jugement du Tribunal de la 
Seine qui déclare la dame Benotte-Pauline 
NER0NY, épouse de M. Antoino-Uoravcn-
ture DEBRIKAY, négociant en broderies, 
rue du Caire, 10, à Taris, séparée de 
biens. Camproger avoué. 

Uécèa et Inhumation». 

Du 19 avril 1843. 
M. Iliraux, i2 ans, rue Royale, 12. — M. 

Lefeuve, 58 ans, rue Neuve-St-Augustin, 30. 
— M. Schickler, 58 ans, place Vendôme, 1T. 
— Mme Verschneider, 25 ans, boulevard des 

Capucines, 29. — Mlle Blondeau, 54 ans, rue 
du Hazaid, 13. — M. Blandet, 45 ans, rue 
Feydeau, 6. — Mme Proust, 62 ans, rue Ti-
quetonue, 20. — M. Legros, 30 ans, rue de 
Malte, 24. — Mlle Pornon, 19 ans, rue Saint-
Martin, 137. — M. Champion, 21 ans, rue St-
Denis, 500.— M. Doucet, 16 ans, rue Thiron, 
7. — Mlle Costerosk, 19 ans, rue de la Pote-
rie, 7. — M. Vasselin, 20 ans, rue St Anloine, 
189. — Mme Tresselle, 72 ans, cloitre Notre-
Dame, 22. — Mme vouve Châtelain, 65 an», 
place SI-Germain-des-Prés, 10. - M. Carrier, 
69 ans, rue Madame, 37. — Mme Bcllisent, 
28 ans, rue de Jérusalem, 7. 

BOURSE DU 21 AVRIL. 

1" c. pl. ht. pl. bas i« e. 

5 0|0 compt.. 121 — 121 5 120 95 121 — 
—Fin courant 121 15 121 15 121 10 121 10 
3 0|0 compt.. 83 — 83 — 82 90 82 90 
— Fin courant 83 5 83 5 82 90 82 90 
Naples compt. 108 — 108 — 108 - 108 — 
— Fin courant 

PRIMES 

5 010 

3 010 

Napl . 
83 — 

Fin prochain. 

121 55 121 60 
121 80 121 70 

83 35 
83 60 

83 50 
83 55 

fr. c. 

d. » 5» 
d. l » 
d. >• 5» 
d. 1 » 
d. » l* 

REPORTS . Du compt. à tin de m. D'un mois à l'autre. 

5 0j0.. » 15 » » 10 n » 35 » » » " 
3 0|0.. » 7 1J2 » 10 » » 27 1]2 » » * 
Naples » » » » H » » » » » u ** 

4 l]2 010 
4 010 103 -
B.duTr. 
Banque 3332 50 
RentesdelaV — — 
Oblig. d° .... 1300 — 

4 Canaux 1255 — 
— jouiss 
Can. Bourg. 
— jouiss 

ISt-Germ.. 
Emprunt. 
— 1842... 
Vers. dr.. 

Oblig.. 
—Gauche 
Rouen.... 
au Havr. 

jOrléans... 
— Empr.. 
Slrasb 
—rescript 
Mulhouse 

150 — 

107 75 
837 50 

1240 — 
11S0 — 
260 — 

1030 — 
118 75 
706 25 
547 50 
681 25 

201 25 
55 50 

Caisse hyp.. 770 — 
— Oblig 
caiss-Laffilto 1060 — 
— Dito 5035 — 
Maberly 400 — 
Gr. Combe.. — 
— Oblig 1090 -
Zincv.Monl. — — 

Romain 
D. active 
— diff... 
— pass. 
Anc. diff. 
5 «1°1831 
— 1840.. 
— 1842.. 
3 0|0 
Banque.. 
— 1841.. 

Piémont 
Portugal 
Haïti 
Autriche (V 

107 i|2 

31 — 

2 "il 
104 51» 
106 M» 
106 5(» 

7S 20 

775 — 

41 3[» 

500 
367 50 

BRETON. 

avril 1843. IMPRIMERIE DE A, GUVOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES jAVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-ÇH^MPS, 35. 

Pour légalisation de la signature A. Guv0T
3 

le maire du 2« arrondissement, 


